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1. LE CONTEXTE COMMUNAL  ET 

INTERCOMMUNAL  

Vitrolles est une ville de taille moyenne avec plus de 36 000 habitants située 

sur les rives Est de lõEtang de Berre, au centre du "triangle" m®tropolitain 

Marseille ð Aix-en-Provence ð Salon, ¨ proximit® de lõun des premiers 

aéroports de France et de grands axes de circulation (A7, A55, RD9).  

La commune de Vitrolles constitue à elle seule un canton dont elle est de fait 

le Chef-lieu.  

Depuis janvier 2001, Vitrolles appartient ¨ la Communaut® dõAgglom®ration 

du Pays dõAix regroupant 34 communes et comptant  

356 025 habitants en 2009. 

Lõ®tablissement intercommunal se positionne autour des compétences 

suivantes :  

- lõenvironnement appuy® par la Charte environnement (actions 

culturelles, assainissement, écologie urbain, énergie, forêt) ; 

- économie, emploi (développement économique, agriculture, 

Insertion, formation, apprentis, Relations internationale) ; 

- aménagement du territoire (Habitat / Politique de la Ville, Gens du 

voyage, Entrées de ville) ; 

- transports (réseaux, déplacements, PDU) ; 

- culture, sport, tourisme (Actions culturelles, Equipements, Sport de 

haut niveau, Piscines, Tourisme) ; 

- le traitement des d®chets (tri s®lectif, collecteé). 

 

 

 

Dõune superficie de 3669 hectares, le territoire communal se compose de 3 

entités géographiques : le bord de lõ®tang de Berre et les deux plateaux 

séparés par de remarquables falaises :  

- sur les rives de lõEtang de Berre se trouvent les zones industrielles 

au Sud et des quartiers dõhabitations au Nord. Ce secteur est séparé 

du premier plateau par lõA7 et une premi¯re falaise ; 

- le premier plateau est le siège du centre urbain, du vieux village et 

des grands quartiers résidentiels ; 

- le second plateau est un vaste espace naturel au relief marqué par 

le réseau hydrographique. 

Lõurbanisation est donc en partie contrainte par la topographie du territoire.  
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Historique de la formation de Vitrolles : une ville nouvelle 

Lõurbanisation de la commune est r®cente et son histoire est particulière. 

Avant la Grande Guerre, Vitrolles vivait uniquement de lõagriculture 

(oléiculture et fabrication de lõhuile principalement) et lõ®tang de Berre 

fournissait du sel et permettait la pratique de la pêche et de la chasse.  

Lõimplantation de lõaviation et lõindustrialisation de la r®gion ont amorcé la 

transformation physionomique de Vitrolles. Lõa®roport Marseille-Provence, 

implanté dès 1920, voit son trafic croître et affirme sa vocation internationale 

dès 1940. Avec la création de la zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer 

(1968-1970), lõEtang de Berre est également promis à un fort 

développement. En outre, le desserrement de la métropole marseillaise à 

cette m°me ®poque sur la cuvette Est de lõEtang de Berre est aussi un 

facteur de développement pour Vitrolles. 

Cõest à cette ®poque que lõÉtat projette la création d'une ville nouvelle autour 

de lõ®tang de Berre. Cependant, face au refus des élus locaux, il fut décidé 

qu'une "agglomération nouvelle" serait créée à partir des centres anciens. 

Les petits villages provençaux situés au bord de l'étang, tels que Vitrolles, 

reçurent des subventions afin de réaliser au plus vite des logements. Le 

village fut ainsi le premier secteur d®velopp® avec lõimplantation des 

habitations à bon marché dites « Les Cités Roses » avenue Jean Moulin.  

Au début des années 70, la création de logements est étroitement liée au 

développement de la zone industrielle des Estroublans (1962).La ZAC des 

Pins est cr®®e sur 282 ha par la Soci®t® Proven­ale dõEquipement. 

Lõensemble du quartier, caract®ristique dõun urbanisme de barres et de 

tours, représente un peu plus de 1 200 logements livrés en trois ans, dont 

95% de logements sociaux. Vitrolles voit alors sa population augmenter 

consid®rablement. Dõautres op®rations lourdes suivront, comme le quartier 

de la Petite Garrigue comptant 370 logements sociaux livrés en 1973.  

Le Syndicat Communautaire dõAménagement est alors confronté au 

d®veloppement discontinu des territoires le long des rives de lõ®tang de 

Berre.  

Le village historique et 

son prolongement sur 

lõ®tang de Berre 

 

La ville Nouvelle 

(quartier les Pins) et ses 

extensions industrielles 

(ZI des Estroublans) et 

commerciales (centre 

commercial). 

 

Les prolongements de 

la ville Nouvelle au Sud 

de la RD 9 
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A cette époque également, lõautoroute A7 vient couper dans un axe 

Nord/Sud la commune en deux parties avec ¨ lõEst les logements et ¨ 

lõOuest les zones dõactivit®s. Le site de Vitrolles devient ¨ ce moment-là un 

lieu privil®gi® pour lõimplantation des ®tablissements industriels et 

commerciaux et notamment pour lõimplantation dõun hypermarch® de 40 000 

m
2 

de surface de vente (Carrefour). 

D¯s 1973 d®butent des ®tudes pour la cr®ation dõun nouveau centre urbain 

moderne accueillant commerces, équipements socio-culturels et un hôtel de 

ville afin de donner à Vitrolles un réel statut de ville. 

En parall¯le, la mission interminist®rielle pour lõam®nagement de la r®gion 

Fos Etang de Berre (MIAFEB) et lõEtablissement Public dõAm®nagement des 

Rives de lõEtang de Berre (lõEPAREB) sont créés. Ce dernier intervient sur le 

p®rim¯tre dõintervention du Syndicat Communautaire dõAm®nagement 

(Istres, Miramas, Fos sur Mer). Vitrolles, considérée comme « commune 

associée » et bénéficiant du statut de « Ville Nouvelle », doit accueillir un 

développement urbain important dans le cadre de lõam®nagement de lõaire 

m®tropolitaine et de la cr®ation dõun centre intercommunal. La croissance 

pr®vue en termes dõhabitants est de lõordre de 100 ¨ 150 000.  

D¯s lors, lõexpansion urbaine de la ville, de plus en plus rapide, sõeffectue 

essentiellement au Sud avec la cr®ation de Zones dõAm®nagement Concert® 

(ZAC) et ce, dans la perspective dõun d®veloppement urbain multifonctionnel 

(activit®s, habitat, commercesé). Les plus importantes sont celles des 

Pinchinades (1976), la Ferme de Croze (1980) ; la Frescoule et le Parc du 

Griffon (1981) ainsi que la Tuilli¯re (1986). Elles permettront lõurbanisation 

jusquõaux limites Sud de la commune. Le lancement de la zone dõactivit® de 

lõAnjoly en 1984 comble les derniers hectares de terrains libres.  

 

Depuis les années 80, les objectifs communaux vont toujours dans le sens 

dõun rééquilibrage entre les quartiers Nord et Sud dõune part et entre les 

zones dõhabitat et dõactivit®s dõautre part. 
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2. LE PLU : UNE REPONSE AUX 

PROBLEMATIQUES COMMUNALES  

 

Si Vitrolles bénéficie d'un fort rayonnement économique et commercial à 

lõ®chelle de lõaire m®tropolitaine, cõest un territoire aujourdõhui porteur 

dõimages stigmatisantes.  

 

La situation économique favorable est en effet ternie par des signes de 

précarités (taux de chômage, quartiers accumulant les difficultés sociales) et 

une concentration importante de logements sociaux. Après avoir connu la 

troisième plus forte croissance de population du grand Sud-Est entre 1968 et 

1990, la commune voit son attractivité fortement ralentir depuis les années 

90. Les nuisances de lõespace vitrollais en termes de bruits notamment 

(autoroute, a®roport, usines de lõ®tangé), les incoh®rences per­ues dans le 

fonctionnement urbain (manque de liaisons entre des quartiers pourtant bien 

structurés), les zones industrielles et commerciales très dynamiques mais 

esth®tiquement pr®gnantes, nuisent ¨ lõimage valorisante de lõurbanisation 

récente de la ville. 

 

Et pourtant, le territoire vitrollais offre des richesses qui restent méjugées. 

 

Si les quartiers semblent aujourdõhui ôrenferm®s sur eux-mêmes, certains 

dõentre eux apparaissent surtout comme des pr®curseurs, leur organisation 

rappelant les r¯gles dõurbanisme qui pr®valent dans la r®alisation des ®co-

quartiers. Lõurbanisation par ZAC a en effet permis de constituer, notamment 

dans les quartiers Sud de la ville, des espaces porteurs de mixité sociale et 

fonctionnelle, organis®s autour dõ®quipements publics vecteurs de lien social 

(®cole, places publiques, commerces de proximit®é) et les principes 

environnementaux requis aujourdõhui y sont appliqu®s telle que la gestion 

des eaux pluviales ou la valorisation des modes doux. 

 

 

 

Riche dõun capital urbanistique unique, la ville b®n®ficie en outre dõun 

patrimoine naturel remarquable (Etang de Berre, Plateau de lõArbois), 

aujourdõhui prot®g® mais peu valoris®. La trame paysag¯re est ®galement 

bien d®finie et dõimportance. Ame de Vitrolles, ce r®seau de nature dense et 

riche apparaît comme le vecteur de liens manquants aux différents quartiers 

de la commune. 

 

Enfin, la commune a aujourdõhui trouv® un rythme de croissance urbaine et 

d®mographique plus "classique" qui doit lui permettre dõabsorber plus de 30 

ann®es de croissance exponentielle, avant dõenvisager une nouvelle p®riode 

dõexpansion. Elle pourra dõautant mieux le faire aujourdõhui, int®gr®e au Pays 

dõAix dont elle constitue un p¹le ®conomique tr¯s attractif : quatrième pôle 

dõemplois m®tropolitain et deuxi¯me p¹le dõactivit®s de la Communaut® 

dõAgglom®ration.  

Situ®e ¨ lõextr®mit® Ouest de cette intercommunalité jeune et dynamique et 

ville-centre de la conurbation de l'Est de I'Etang de Berre, la commune est 

aujourdõhui bien desservie par les diff®rents r®seaux de transport qui rendent 

son territoire très accessible.  

 

En valorisant ce patrimoine unique et riche, en le protégeant et en le révélant, 

le P.L.U. doit permettre à Vitrolles de retrouver son identité oubliée. 
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3. QUõEST-CE QUõUN PLU GRENELLE II ? 

 

Le Plan Local dõUrbanisme (PLU) est un document dõurbanisme 

r®glementaire, qui, ¨ lõ®chelle communale ou intercommunale, établit un 

projet global dõurbanisme et dõam®nagement et fixe en cons®quence les 

r¯gles g®n®rales dõutilisation du sol.  

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été institué par la Loi relative à la 

Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000 et est 

entré en vigueur le 1er janvier 2001. Il remplace le Plan d'Occupation des 

Sols (POS) qui se contentait de r®guler lõoccupation des sols. 

Dans le cadre de lõarticle L.121.1 du Code de lõUrbanisme, lõ®laboration du 

PLU sõappuie sur trois principes fondamentaux : 

- L'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain 

maîtrisé, le développement de l'espace rural, d'une part, et la 

préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 

forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, 

dõautre part, en respectant les objectifs du d®veloppement 

durable ; 

- La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat 

urbain et rural, en prévoyant des capacités de construction et de 

réhabilitation suffisantes pour la satisfaction des besoins présents et 

futurs en mati¯re d'habitat, d'activit®s ®conomiques, dõ®quipements 

publics, sportifs, culturels et d'intérêt général, en tenant compte de 

l'équilibre entre emploi et habitat, de la diversité commerciale et de 

la préservation des commerces de détail et de proximité ainsi que 

des moyens de transport et de la gestion des eaux ; 

- Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, 

périurbains et ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de 

la circulation automobile, la préservation de la qualité de 

lõenvironnement (air, eau, ®cosyst¯mes, sites et paysages, r®duction 

des nuisances sonores, sauvegarde du patrimoine bâti 

remarquable, prévention des risques et des pollutions é). 

Le Grenelle de lõEnvironnement a compl®t® cette pratique de lõurbanisme en 

intégrant de manière systématique une approche environnementale des 

projets urbains. Les PLU, dit Grenelle, n®cessite d®sormais dõinvestiguer de 

nouveaux champs dõexpertises (tels que lõ®nergie, lõ®cologieé) en amont 

des projets op®rationnels pour identifier clairement les sensibilit®s dõun 

territoire et pouvoir y r®pondre par des projets int®grant des crit¯res dõ®co-

conditionnalité (respect du fonctionnement écologique du territoire, prise en 

compte accrue de la valeur économique des paysages, vulnérabilité 

énergétique, adaptation au changement climatique et mobilité durable 

renforcée pour réduire les inégalités territoriales et sociales). 

En application de lõarticle L 123-1 du Code de lõUrbanisme, le PLU est 

composé de six documents :  

- le rapport de présentation (Article R. 123-2 du C.U) : Il sõagit du 

pr®sent document. Plus quõun diagnostic, il dresse un ®tat des lieux 

de la commune et dégage les grands enjeux et les grandes 

problématiques qui conditionneront son développement futur. Il 

explique ®galement les choix dõam®nagements retenus et analyse 

les incidences du PLU sur lõenvironnement. ; 

- le Projet dõAm®nagement et de D®veloppement Durables PADD 

(Article R. 123-3 du C.U) : ce document définit les orientations 

g®n®rales dõam®nagement et dõurbanisme sur lõensemble de la 

commune dans un souci de développement durable ; 

- les Orientations dõAm®nagement et de Programmation (OAP) : elles 

précisent le projet de la commune sur certains secteurs ; 

- le Plan de zonage : Carte qui spatialise les orientations du PADD, 

traduites par un zonage. Il délimite les différentes zones : urbaines 

(U), à urbaniser (AU), agricoles (A), naturelles et forestières (N) ; 

- le Règlement (Article R. 123-4 du C.U) : ce document définit, pour 

chaque type de zone, les règles applicables en matière 

dõimplantation et de construction. Le r¯glement et les documents 

graphiques sont opposables à toute personne publique ou privée 

pour l'exécution de tous travaux ou constructions ; 

- les annexes : cette dernière partie se compose des différents 

annexes graphiques accompagnants le PLU (plan des réseaux, plan 

des servitudes dõutilité publique, modalités de la concertation, etc.).   
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4. LA DEMARCHE DõEVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE 

 

 

Lõ®valuation environnementale issue de la Directive europ®enne du 27 juin 

2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes 

sur l'environnement a ®t® transpos®e dans le droit fran­ais par lõOrdonnance 

du 3 juin 2004 puis le Décret du 27 mai 2005. 

 

Ainsi, une proc®dure dõ®valuation environnementale est impos®e pour 

certains plans et programmes, dont les SCoT et les PLU (Articles L 121-10 et 

suivants du Code de lõUrbanisme qui pr®cisent les plans et programmes 

soumis ¨ ®valuation environnementale : DTA, SCoT, PLU, é). 

Le décret du 23 août 2012, qui entre en vigueur le 1
er

 février 2013, élargit le 

champ dõapplication de lõ®valuation environnementale en pr®cisant que tous 

les PLU sont désormais susceptibles dõ°tre soumis ¨ lõ®valuation 

environnementale. Les articles du Code de lõUrbanisme qui sõy r®f¯rent ont 

été entièrement réécrits. 

Ainsi, selon lõarticle 1er, font lõobjet dõune ®valuation environnementale :    

 « 1Á Les plans locaux dõurbanisme dont le territoire comprend en tout 

ou partie un site Natura  2000 ; 

 2Á Les plans locaux dõurbanisme couvrant le territoire dõau moins une 

commune littorale au  sens de lõarticle L. 321-2 du code de 

lõenvironnement ; 

 3° Les plans locaux dõurbanisme situ®s en zone de montagne qui 

pr®voient la r®alisation dõune  unité touristique nouvelle soumise à 

autorisation en application de lõarticle L. 145-11. ». 

 

Lõ®valuation environnementale est une d®marche int®gr®e tout au long du 

projet de PLU. Elle vise à évaluer les incidences du projet de PLU sur 

lõenvironnement, et notamment les zones susceptibles dõ°tre touch®es 

(zones sensibles du point de vue environnemental et/ou zones de projets 

dõextension urbaine). 

 

 

 

 

Il sõagit de mener une évaluation des effets potentiels ou avérés sur 

lõenvironnement des PLU et ce ¨ tous les stades de leur ®laboration. Cette 

d®marche impose un principe dõauto-évaluation, de prise de conscience et 

de responsabilisation face aux grands projets de planification urbaine. 

Lõ®valuation fait lõobjet dõun avis sp®cifique du Pr®fet qui porte sur la qualit® 

de lõ®valuation et aussi sur la prise en compte effective de lõenvironnement 

dans le document arrêté. 

 

  

Diagnostic 

 

 

Scénarios  

& PADD 

 

 

Traduction 

réglementaire et 

zonage 

Etat initial de lõenvironnement, identification et 

hiérarchisation des enjeux 

 

Analyse des compatibilités entre objectifs / enjeux 

environnementaux et orientations du PADD 

(travail itératif) 

 

Analyse des incidences sur lõenvironnement des 

orientations du PLU et définition de mesures 

compensatoires ou de réduction des incidences 

négatives 

 

Suivi et évaluation ex-post 

(d®finition dõindicateurs) 

Evaluation environnementale 
Elaboration du PLU 



 

Rapport de Présentation - Préambule             11 

Le processus dõ®valuation environnementale du PLU est surtout fondé sur 

une m®thode it®rative qui doit sõarticuler autour de 3 principes : 

- Connaître les enjeux environnementaux du territoire et les 

hi®rarchiser. Certains points de vigilance peuvent alors faire lõobjet 

dõune attention plus particuli¯re. 

- Identifier les incidences des dispositions envisagées et favoriser des 

choix ayant le souci de la qualit® environnementale. Cõest une 

démarche prospective qui doit aider à la formalisation du projet. 

- Mener une concertation tout au long du projet avec le public et les 

autorit®s. Cõest lõassurance dõune approche transparente et 

transversale. 

 

Le contenu de lõ®valuation environnementale est pr®cis® ¨ lõarticle R122-20 

du Code de lõEnvironnement, ainsi quõ¨ lõarticle R.123-2-1 du Code de 

lõUrbanisme. Selon cet article, le rapport de présentation soumis à une 

®valuation environnementale dõun PLU : 

 

1° Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-1-2  et 

décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les 

plans ou programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de 

l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en 

considération ; 

2° Analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution 

en exposant, notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être 

touch®es de mani¯re notable par la mise en ïuvre du plan ; 

3Á Analyse les incidences notables pr®visibles de la mise en ïuvre du plan 

sur l'environnement et expose les conséquences éventuelles de l'adoption du 

plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière pour 

l'environnement telles que celles désignées conformément aux articles R. 

414-3 à R. 414-7 du code de l'environnement ainsi qu'à l'article 2 du décret n° 

2001-1031 du 8 novembre 2001 relatif à la procédure de désignation des 

sites Natura 2000 ; 

 

4° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de 

développement durables, au regard notamment des objectifs de protection 

de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national, 

et, le cas échéant, les raisons qui justifient le choix opéré par rapport aux 

autres solutions envisagées. Il expose les motifs de la délimitation des zones, 

des règles qui y sont applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie 

l'institution des secteurs des zones urbaines où les constructions ou 

installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont 

interdites en application du a de l'article L. 123-2 ; 

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, 

compenser s'il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en 

ïuvre du plan sur l'environnement ; il pr®cise les indicateurs qui devront °tre 

élaborés pour l'analyse des résultats de l'application du plan prévue par 

l'article L. 123-13-1, notamment en ce qui concerne l'environnement et la 

maîtrise de la consommation de l'espace ; 

6° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une 

description de la manière dont l'évaluation a été effectuée. 
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5. LõARTICULATION DU PLU AVEC LES 

DOCUMENTS DõURBANISME SUPRA -

COMMUNAUX ET LES PLA NS ET 

PROGRAMMES MENTIONNE S A LõART. 

L122-4 DU CODE DE LõENVIRONNEMENT 

5.1 .  P L A N S  E T  P R O G R A M M E S  

R E L A T I F S  A  LõA M E N A G E M E N T  

D U  T E R R I T O I R E  

5.1.1. LA DIRECTIVE TERRITORIALE DõAMENAGEMENT 

(D.T.A)  DES BOUCHES-DU-RHONE 

La Directive Territoriale dõAm®nagement des Bouches-du-Rhône a été 

approuvée le 10 mai 2007 par arrêté préfectoral. 

Synth®tisant les projets de lõEtat ¨ lõ®chelle locale ainsi que les modalit®s 

dõapplication des lois ç Littoral » et « Montagne », les DTA sont les 

documents de r®f®rence pour lõam®nagement du territoire. 

La DTA des Bouches-du-Rhône comporte ainsi deux cartes : lõune 

concernant la loi Littoral et la seconde concernant les orientations 

dõam®nagement. 

La commune de Vitrolles est couverte par cette DTA, dõautant plus que sa 

fa­ade sur lõ£tang de Berre la soumet ¨ lõapplication des dispositions 

contenues dans la Loi Littoral. 

Sur la carte loi Littoral, la commune de Vitrolles est concernée par la 

d®limitation dõespaces remarquables du littoral au titre de lõarticle L146-6 du 

Code de lõUrbanisme. 

 

Elle retient trois grands objectifs : 

1 ð Rayonnement et métropolisation 

Il convient dõassurer une meilleure place du territoire des Bouches-du-Rhône 

dans le contexte européen et méditerranéen et de favoriser son 

développement économique, notamment les fonctions supérieures qui 

caractérisent les grandes métropoles. 

Cet objectif prendra appui sur : 

- la grande accessibilité ; 

- lõ®conomie maritime ; 

- les fonctions métropolitaines ; 

- lõenseignement supérieur et la recherche ; 

- le tourisme. 

2 ð Intégration et fonctionnement 

Cet objectif vise ¨ am®liorer le fonctionnement interne de lõaire m®tropolitaine 

et de lõensemble du d®partement pour un am®nagement efficace, plus 

équitable et durable, qui tire parti de lõorganisation polycentrique du territoire. 

Il implique : 

- un système ambitieux de transports collectifs ; 

- la priorit® donn®e aux politiques dõam®nagement fond®es sur le 

renouvellement urbain ; 

- lõutilisation et la gestion ®conome et ®quilibr®e de lõespace. 

3 ð Préservation - valorisation 

Le souci de garantir aux générations futures la transmission des éléments 

naturels et agricoles qui font lõidentit® des Bouches du Rh¹ne, la qualit® de 

son cadre de vie passe par : 

- la préservation des éléments constitutifs du patrimoine ; 

- le maintien des milieux et ressources naturelles ; 

- la réduction et la maîtrise des risques naturels et technologiques. 
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Cela impose de construire un territoire qui offre aux stratégies de 

développement économique et urbain les atouts dõune r®elle et durable 

compétitivité, en termes de qualité du cadre et du mode de vie, et en termes 

dõorganisation et de formes urbaines. 

Les orientations sõinscrivent dans la continuit® des trois grands objectifs 

précédemment explicités et correspondent : 

Au rayonnement et à la métropolisation 

Cela concerne tout particulièrement : 

- La grande accessibilité 

- La Zone Industrialo Portuaire de FOS. 

- Les sites logistiques. 

- Les centralités urbaines. 

Au fonctionnement et à l'organisation du territoire 

- Construire le système de transports collectifs qui relie ces différents 

sous-ensembles 

- prendre appui sur les p¹les dõ®changes et les p¹les dõactivit®s pour 

b©tir la ville et ma´triser la diffusion de lõurbanisation 

- réaliser les infrastructures essentielles au fonctionnement local. 

- renforcer et accompagner le développement économique 

- ma´triser le d®veloppement de lõurbanisation 

À la préservation-valorisation du patrimoine naturel et agricole et à la gestion 

des risques 

Les orientations relatives à ces espaces doivent intégrer plusieurs 

dimensions : 

- sociale et paysagère 

- économique, 

- emblématique, pour les sites patrimoniaux, 

- écologique 

 

Lõensemble de ces pr®occupations conduit ¨ d®finir : 

- des orientations propres aux espaces naturels à forte valeur 

patrimoniale, 

- des orientations pour les autres types dõespaces 

Dans le cadre du PLU, les orientations relatives au développement urbain et 

à la préservation de lõenvironnement et ¨ la gestion des risques seront 

exprimées par le PADD. Elles doivent être compatibles avec les objectifs et 

orientations de la DTA. 

 

Les orientations spécifiques de la DTA sur la commune de Vitrolles sont les 

suivantes (elles sont matérialisées sur les cartes ci-après) :  

- Protéger les falaises de Vitrolles, espace remarquable ;Renforcer la 

fonction de centralité de Vitrolles qui contribue au renforcement 

urbain de la métropole marseillaise ;Étudier le renouvellement 

économique et la requalification des friches industrielles ou 

urbaines ;D®finir des modalit®s de raccordement du p¹le dõactivit®s 

vitrollais au réseau routier au regard du trafic généré, de la vocation 

et des capacités des infrastructures routières existantes ou prévues, 

en offrant des possibilités alternatives aux branchements directs sur 

le réseau autoroutier. 

 

  

En lõabsence dõun SCoT opposable, la compatibilité du futur P.L.U. 

sõappr®ciera au regard de la DTA. 

Traduction dans le projet de PLU :  

- Protection des espaces remarquables du Littoral par un classement 

en zones NL ou AL 

- Soutien de la croissance démographique 

- Adaptation et diversification des équipements et des services au 

développement de la population 

- Confortement des zones dõactivit®s et optimisation du foncier 

économique 

- Reconquête des espaces stratégiques (entrées de ville, quartier 

des Estroublans, bords de lõEtang) 

- Hiérarchisation des déplacements  
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La DTA : application de la Loi Littoral 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secteurs à enjeux particulier 
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5.1.2. LE SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 

Le territoire de Vitrolles est inclus dans le périmètre du Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT.) du Pays dõAix institu® par arr°t® 

préfectoral en date des 4 et 12 août 2005.  

Le projet de S.C.O.T., actuellement en cours dõ®laboration, est 

destiné à constituer un outil de planification stratégique. Il définira les 

grandes orientations du d®veloppement de lõagglom®ration aixoise. Il 

doit permettre dõassurer la coh®rence des politiques publiques 

dõurbanisme dans les domaines du d®veloppement ®conomique, de 

lõhabitat, des d®placements, de lõenvironnementé 

Une fois approuvé, le S.C.O.T. sõimposera au document dõurbanisme 

qui devra être compatible avec ses orientations. Il engendrera si 

nécessaire une mise en conformité du P.L.U. 

Le territoire du SCoT se compose en 6 secteurs. Vitrolles appartient au 

secteur de la Couronne Sud. Un premier « état des lieux » du territoire et de 

son fonctionnement a été établi. Le diagnostic territorial réalisé en 2011 a 

permis de mettre en avant plusieurs enjeux : 

- Enjeu 1 : Repérer les zones «mutables et urbanisables» pouvant 

accueillir les nouvelles populations et les emplois futurs 

- Enjeu 2 : Préserver les secteurs à enjeux paysagers, agricoles et 

environnementaux («les intouchables») 

- Enjeu 3 : Promouvoir un urbanisme plus dense et plus diversifié afin 

de rationaliser la gestion et lõutilisation des transports collectifs 

- Enjeu N°4 : Polariser une partie de la croissance autour de villes 

moyennes («pôles intermédiaires» ou «pôles relais»), supports du 

d®veloppement futur du Pays dõAix 

- Enjeu 5 : Privilégier un meilleur accompagnement «résidentiel» du 

développement économique pour limiter les migrations 

résidentielles vers les territoires voisins 

- Enjeu 6 : Compléter la répartition intercommunale des équipements 

- Enjeu 7 : D®finir une hi®rarchie dans lõint®r°t strat®gique de 

développement des réserves économiques en fonction de critères 

dõimplantation et de fili¯res ¨ promouvoir  

- Enjeu 8 : Permettre une requalification / densification dõespaces 

économiques anciens 

- Enjeu 9 : Améliorer les implantations commerciales aux entrées de 

ville et redévelopper le commerce dans les centres anciens 

- Enjeu 10 : Structurer lõarmature des transports collectifs le long de 

corridors m®tropolitains en lien avec les p¹les dõ®changes et les 

territoires voisins 

- Enjeu 11 : Mener une politique foncière et immobilière à long terme 

répondant aux besoins de la population et notamment des actifs 

 

Vitrolles et son bassin de vie sont le lieu de convergence des flux et des 

sollicitations : lõenjeu du territoire est dõ®chelle m®tropolitaine par son 

positionnement central. 

 

La croissance urbaine du bassin de vie est exceptionnelle mais peu 

organisée. Elle entraîne des mutations territoriales importantes. Une véritable 

pression ®conomique et r®sidentielle sõexerce sur les espaces anciennement 

naturels 

La commune de Vitrolles connaît une situation socio-démographique 

particulière avec une part des moins de 20 ans élevée, une part des ouvriers 

et des employés très élevée et une situation sociale difficile (déficit de 

formation des actifs résidents). 

 

 

 

Le premier bilan que tire le diagnostic définit un aménagement tourné vers 

un mode de gestion favorisant une utilisation rationnelle de lõespace et du 

foncier.  

Plus quõailleurs il est donc n®cessaire de mettre en ïuvre une politique 

ambitieuse de renouvellement urbain. 
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5.1.3. LE PROGRAMME LOCAL DE LõHABITAT 

Lõarticle 55 de la loi nÁ2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité 

et au renouvellement urbains « vise à ce que chaque commune urbaine 

dispose au terme de 20 ans dõune offre suffisante de logements locatifs 

sociaux accessibles aux ménages à ressources modestes ou moyennes ». 

Les communes de plus de 3 500 habitants incluses dans des 

agglom®rations de plus de 50 000 habitants doivent disposer dõun parc 

social au moins égal à 20 % de leurs résidences principales. 

Au sein de la Communaut® dõAgglom®ration du Pays dõAix, Vitrolles est la 

ville dont le taux en logements locatifs sociaux est le plus élevé avec une part 

de 33%, suivi dõAix-en-Provence, avec 19%. 

Un Programme Local de lõHabitat communautaire est en cours de 

finalisation. Celui-ci a pour objectif de poursuivre les démarches initiées 

dans le 1
er

 PLH approuvé le 10 octobre 2005. A partir du bilan de ce dernier, 

un document partenarial a permis de définir les nouveaux enjeux 

strat®giques de la CPA en termes dõhabitat : 

- mettre en place une politique foncière accompagnant le 

développement économique, notamment en prenant en compte le 

logement des actifs. 

- améliorer les modes de construction du logement en étant économe 

en foncier, en améliorant les déplacements et en répondant à la 

demande des ménages 

- répondre aux besoins dans toute leur diversité, en mobilisant la 

production neuve et le parc existant 

- développer la gouvernance pour un portage fort du projet des 

collectivités communales et intercommunales partagé avec lõEtat et 

lõensemble des acteurs. 

Ce nouveau PLH prévoit, en plus de la production annuelle de 437 

logements pour effectuer « un rattrapage », la construction annuelle de 2350 

logements, dont 910 logements locatifs sociaux. 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Dans le cadre du PLU, la commune de Vitrolles utilise les moyens et 

outils techniques existants pour répondre aux objectifs du PLH. Cela se 

traduit dõune part par des orientations relatives ¨ lõhabitat dans le P.A.D.D 

et dõautre part par la d®finition de r¯gles dõurbanisme et dõoutils fonciers 

appropriés dans la partie règlement du PLU (les justifications de ces 

dernières sont explicitées plus en avant dans le rapport de présentation). 

Les orientations du P.A.D.D visent à promouvoir une diversification de 

lõhabitat dans un environnement urbain de qualit® o½ lõacc¯s aux services 

et aux équipements est facilité. 
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5.1.4. LE PLAN DE DEPLACEMENT URBAIN 

Outil de planification et de coordination, le Plan de Déplacement Urbain 

(P.D.U.) dépasse le simple champ des transports en le croisant avec celui 

de lõurbanisme. Le projet de P.D.U. du Pays dõAix a ®t® approuvé par 

délibération du Conseil Communautaire en date du 24 juin 2005. Il a été 

annulé par le Tribunal Administratif en 2008. Le diagnostic et les orientations 

déclinées dans ce document restent cependant une base de travail même si 

son contenu ne revêt plus un caractère juridiquement contraignant. 

La politique des d®placements du P.D.U. sõarticule sur trois niveaux : 

¶ Le premier relève des déplacements internes à la communauté avec 

le développement en particulier des liaisons interurbaines, des 

réseaux urbains et des modes doux (schéma vélo) 

¶ Le niveau global est celui de la métropole. Il est essentiellement 

bas® sur lõoptimisation du r®seau ferr®. 

¶ Le niveau intermédiaire dõorganisation est celui qui doit permettre de 

faire le lien entre le réseau interne au territoire de la CPA et celui de 

la métropole. Il se compose de différents éléments comme les pôles 

dõ®changes et les parcs de persuasion. Il doit favoriser le report 

modal sur les transports en commun. 

 

Les principaux enjeux identifi®s par le projet de P.D.U. du Pays dõAix sur 

Vitrolles sont les suivants :  

1. La programmation de p¹les dõ®changes ferroviaires et intermodalit® : 

lõobjectif et de densifier lõoffre ferroviaire "Vitrolles-Marseille", de 

programmer des p¹les dõ®changes primaires sur lõAire M®tropolitaine 

Marseillaise : Aix-Plan de Campagne-Vitrolles-les Milles et la desserte de 

la gare TGV (voir carte ci-après) 

2. La mise en place de transports publics plus fiables, plus réguliers, plus 

adaptés avec la réalisation de TCSP  

3. Etablir une nouvelle politique de stationnement en liaison avec 

lõam®nagement à court terme de parcs relais 

4. La suppression du transit automobile dans les zones urbaines associée 

à une politique de traitement des traversées de villes, villages et 

hameaux 

5. La mise en ïuvre dõun plan V®lo 

6. Sécuriser les cheminements majeurs : La marche ou le plaisir retrouvé 

7. Une meilleure organisation des livraisons en ville dans la perspective 

dõune gestion m®tropolitaine 

8. La sécurisation des déplacements automobiles et le traitement des 

principaux points noirs : la traversée de Vitrolles et le traitement des 

échanges RN113/A7 et du barreau RD9-RD20 

9. La réduction des nuisances et des pollutions 

10. Une campagne de sensibilisation/éducation des populations 

 

Par ailleurs, le projet de P.L.U. vise ¨ la r®alisation dõam®nagements en 

parfaite cohérence avec les objectifs généraux définis par cet outil de 

planification qui permettront dõam®liorer lõaccessibilit®, la circulation et le 

stationnement, de favoriser les déplacements « doux » (piétons, vélos) et de 

requalifier les espaces publics, assurant ainsi la sécurité et le confort de tous 

les usagers. 

La mise en ïuvre de ces orientations se traduit réglementairement par une 

nouvelle organisation urbaine plus ramassée et plus économe en matière de 

besoins de d®placement et la r®servation dõemplacements pour voirie 

(mixtes et modes de déplacements doux, entrée de ville). 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Le projet de P.L.U. vise ¨ la r®alisation dõam®nagements en parfaite 

cohérence avec les objectifs généraux définis par cet outil de planification 

qui permettront dõam®liorer lõaccessibilit®, la circulation et le 

stationnement, de favoriser les déplacements « doux » (piétons, vélos) et 

de requalifier les espaces publics, assurant ainsi la sécurité et le confort 

de tous les usagers. 

La mise en ïuvre de ces orientations se traduit réglementairement par 

une nouvelle organisation urbaine plus ramassée et plus économe en 

mati¯re de besoins de d®placement et la r®servation dõemplacements 

pour voirie (mixtes et modes de déplacements doux, entrée de ville). 
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5.1.5. LE SCHEMA DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

La CPA sõest donn®e comme priorit®, et ce depuis le Projet dõAgglom®ration, 

la maîtrise du développement économique afin de renforcer ses atouts et de 

combattre ses faiblesses. Le Schéma de Développement Economique 

(S.D.E.) reprend les trois orientations stratégiques formulées par le Projet 

dõAgglom®ration : 

Agir pour un développement économique au profit de la cohésion sociale 

 

Agir pour un meilleur équilibre territorial 

Le territoire de la CPA connaissant un développement à deux vitesses, un 

des d®fis sera dõimpulser un r®®quilibrage territorial. Un red®ploiement de 

lõactivit® ®conomique et de lõemploi sur le territoire implique de mener des 

actions dõam®nagement (mixit® fonctionnelle des espaces) et de soutien au 

développement local (commerce, tourisme, agriculture). 

Agir pour un équilibre entre développement endogène et exogène 

Il sõagit dõabord dõattirer des projets dõinvestissements ext®rieurs tout en 

favorisant un développement endogène bénéfique aux activités 

traditionnelles (agriculture, artisanat). Cet aspect est divisé en deux sous-

objectifs visant dõune part ¨ agir pour un rayonnement ®conomique 

respectueux de lõidentit® territoriale et dõautre part pour un d®veloppement 

économique durable. 

 

En matière de développement économique, le PLU prendra en compte le 

développement du potentiel des commerces de proximité, la poursuite de la 

politique de lõemploi et lõam®nagement des espaces agricoles et touristiques 

de proximité. 

En matière de développement commercial, la commune pourra mettre en 

ïuvre un document dõam®nagement commercial pr®vu ¨ lõarticle L 752-1 du 

code du commerce qui visera à « identifier et délimiter les quartiers, îlots, 

voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité, 

et définir les cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif. » 

 

 

 

5.1.6. LA CHARTE ENVIRONNEMENT 

La Charte environnement est un outil de programmation dõactions 

coordonn®es en faveur de lõenvironnement. Signée en décembre 2010, cette 

charte, la seconde, d®veloppe un programme dõaction ®tendu sur la p®riode 

2010-2015 avec pour enjeux :  

Á Adopter des modes de vie, de production et de consommation 

durables 

- Objectif 1 Å Sõengager sur le d®veloppement dõune ®conomie 

verte 

- Objectif 2 Å Maintenir une activit® agricole de qualit® et de 

proximité 

- Objectif 3 Å Favoriser la r®habilitation, lõécoconstruction et lõ®co-

gestion des bâtiments 

- Objectif 4 Å R®duire la quantit® de d®chets et améliorer leur 

valorisation 

Á Préserver la biodiversité, les ressources et le patrimoine 

- Objectif 5 Å Identifier et pr®server les ®cosyst¯mes et la 

biodiversit® du Pays dõAix 

- Objectif 6 Å G®rer durablement et valoriser les paysages 

naturels méditerranéens 

- Objectif 7 Å Pr®server la disponibilit® et la qualit® de la 

ressource en eau  

Traduction dans le projet de PLU :  

En matière de développement économique, le PLU prend en compte le 

développement du potentiel des commerces de proximité, la poursuite 

de la politique de lõemploi et lõam®nagement des espaces agricoles et 

touristiques de proximité. 
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Á Instaurer un environnement respectueux de la sant® et de lõhomme 

- Objectif 8 Å Am®liorer les connaissances et les partager 

- Objectif 9 Å Am®liorer la qualit® de lõair int®rieur et extérieur et se 

protéger des impacts sur la santé, 

- Objectif 10 Å Lutter contre les nuisances sonores 

- Objectif 11 Å Faciliter lõacc¯s ¨ des espaces verts ou naturels de 

qualité et de proximité 

Á Lutter contre le changement climatique et adapter le territoire 

- Objectif 12 Å R®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre dans 

tous les secteurs 

- Objectif 13 Å Ma´triser la demande en ®nergie et d®velopper les 

diff®rentes sources dõ®nergies renouvelables  

- Objectif 14 Å Promouvoir des op®rations dõam®nagements 

durables 

- Objectif 15 Å Adapter le territoire au changement climatique  

 

Les actions de la Charte portent sur :  

Les espaces naturels et les paysage : préserver la qualité et la diversité des 

paysages et des milieux naturels du territoire, réduire les menaces qui 

pèsent sur ce patrimoine (urbanisation mal contrôlée, feux de forêts, friches 

agricoles...).  

Les risques majeurs : évaluer les risques pour développer des politiques de 

pr®vention efficaces, cr®er une culture du risque, sõorganiser face ¨ la 

situation de crise. 

Lõeau : pr®server la qualit® de lõeau et des milieux naturels (meilleure qualit® 

des rejets domestiques, industriels et agricoles dans le milieu), préserver la 

disponibilité de la ressource en eau. 

Les Déchets : réduire la production des déchets à la source, favoriser le tri 

sélectif et optimiser la collecte, mieux valoriser les déchets ménagers et 

assimilés. 

Lõ®nergie : connaître et réduire les consommations énergétiques, favoriser le 

développement des énergies renouvelables. 

Lõair : mieux connaître la pollution atmosphérique pour informer les 

populations du Pays dõAix, am®liorer la qualit® de lõair. 

Le bruit : mieux connaître le bruit, améliorer le confort acoustique des 

habitants. 

 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Les orientations du P.A.D.D visent à préserver les espaces naturels et les 

paysages, ¨ limiter lõexposition des biens et personnes aux risques 

naturels et technologiques, à préserver les ressources naturelles et à 

limiter lõempreinte ®cologique du d®veloppement urbain.  
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5.1.7. LA CHARTE AGRICOLE  

La commune de Vitrolles dispose dõune Charte Agricole communale datant 

des années 1980. Les objectifs étaient de protéger la zone agricole, 

notamment Valbacol de lõimportant d®veloppement urbain de lõ®poque.  

La Charte Agricole de la CPA exprime une volonté et un engagement 

collectifs de maintenir, voire de d®velopper, durablement lõagriculture sur le 

territoire, ainsi que les surfaces à vocation agricole. 

Dans son projet de territoire, la CPA a pris des engagements forts sur le 

maintien des surfaces agricoles à leur niveau actuel pour les quinze années 

¨ venir. Cette ambition se traduit notamment par lõadoption dõun principe de 

compensation et aussi par la préservation des terroirs reconnus, notamment 

des zones AOC. 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Les zones agricoles du plateau de lõArbois sont pr®serv®es et entendues 

: classement en zone A ou AL. 
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5.2 .  D O C U M E N T S  S E C T O R I E L S  

DõA M E N A G E M E N T  

5.2.1. LE PROJET DõINTERET GENERAL DE LõARBOIS 

Le Projet dõInt®r°t G®n®ral (PIG) est un outil r®glementaire mis ¨ disposition 

des pr®fets dans le cas de sites dont les int®r°ts d®passent ceux dõune seule 

commune. 

Le p®rim¯tre du PIG de lõArbois a une vocation essentiellement ®cologique : 

il vise la protection du massif du Plateau de lõArbois, en raison de sa 

richesse sur le plan paysager et sur le plan biologique. 

Dans le m°me temps, cet espace est ®galement un secteur dõenjeux forts 

pour lõam®nagement du territoire et cõest pourquoi sa protection rev°t un 

caractère capital. 

Il concerne les espaces à dominante naturelle du grand plateau de lõArbois, 

situ® ¨ lõEst des zones urbanis®es. 

5.2.2. LE PLAN INTERCOMMUNAL DE  

DEBROUSSAILLEMENT ET DõAMENAGEMENT DE LA 

FORET (PIDAF) 

La commune est concernée par le PIDAF de l'Arbois adopté en juin 1992 par 

le syndicat mixte du massif de l'Arbois, qui a été réactualisé en 2007. Les 

orientations du PIDAF portent sur la poursuite des efforts sur le traitement 

des interfaces forêts habitations et sur une participation plus forte dans des 

projets hors travaux (agriculture, pastoralisme) à travers l'assistance 

technique. Ces PIDAF, qui servent de base aux financements publics, 

doivent être pris en compte dans le PLU, en particulier sur le maintien 

durable du classement en zone naturelle. 

 

 

 

 

 

Traduction dans le projet de PLU :  

Le Plateau de lõArbois est prot®g® de lõurbanisation par un classement 

zones naturelle et agricole.  
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5.2.3. LE PLAN DõEXPOSITION AU BRUIT (PEB)  DE 

LõAEROPORT DE MARIGNANE 

Le Plan dõExposition au Bruit de lõa®roport de Marignane a ®t® r®vis® et 

approuvé après enquête publique en 2006. 

Sur la commune de Vitrolles, les zones exposées au bruit se situent 

principalement dans la frange Sud de la commune et correspondent aux 

degr®s les moins ®lev®s de lõexposition. Il sõagit des zones bleues (D) et 

vertes (C) correspondant aux indices les moins importants, respectivement 

50 à 55 LDEN pour la zone D et 55 à 65 LDEN pour la zone C. 

Le périmètre de niveau B est présent de manière plus marginale, en limite 

avec la commune de Marignane. Il sõagit, pour la totalit® du p®rim¯tre 

orange, de zones à caractère industriel. 

Concernant le r¯glement du PEB, la zone C nõautorise que les constructions 

individuelles dans les secteurs d®j¨ urbanis®s ¨ condition de nõaugmenter 

que faiblement la capacit® dõaccueil. La zone D ne pose pas de contraintes 

urbanistiques mais pr®voit des mesures dõisolation des logements et 

dõinformation des populations. 

5.2.4. LE SCHEMA DõACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

Il sõagit dõune comp®tence de la Communaut® dõAgglom®ration du Pays 

dõAix. Les communes de plus de 5 000 habitants ont pour obligation de 

r®aliser une aire dõaccueil.  

Cabriès et Vitrolles se partagent une obligation de créer 40 places dans une 

aire conjointe. Apr¯s accord des deux communes, le projet de cr®ation dõaire 

dõaccueil se r®alisera sur la commune de Cabri¯s. 

 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Le PLU int¯gre les dispositions du Plan dõExposition au Bruit (PEB) de 

lõa®roport de Marseille Provence. 

Un zonage UDd a été créé dans le projet de PLU, relatif au secteur 

contraint par les dispositions du PEB. 
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5.3 .  O B J E C T I F S  

E N V I R O N N E M E N T A U X  A U  

N I V E A U  I N T E R N A T I O N A L ,  

C O M M U N A U T A I R E  E T  N A T I O N A L  

Les objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, 

communautaire sont en règle générale repris dans les lois et règlements 

nationaux, ainsi que dans les outils de déclinaison territoriale que constituent 

les plans et programmes divers des collectivités locales et territoriales. 

Le respect des engagements internationaux est ainsi obtenu par celui des 

politiques nationales et outils de déclinaisons territoriales. 

5.3.1. PROTOCOLE DE KYOTO DU 11 DECEMBRE 1997 

Ce protocole a été ratifié le 16 mars 1998. Bien que théoriquement en 

vigueur depuis cette date, il n'est réellement entré en action au niveau 

mondial que le 30 novembre 2005 après l'adoption formelle de ses 

premières modalités de fonctionnement, lors de la Conférence des Nations 

Unies sur les changements climatiques (Montréal - 28 novembre au 9 

décembre 2005). 

Préalablement à cette entrée en vigueur, plusieurs conférences se sont 

succédées afin de définir les modalités de mise en ïuvre du protocole (La 

Haye en 2000, Bonn en 2001, Marrakech en 2001).  

L'après Kyoto (après 2012) a été amorcé lors de la conférence de Montréal 

et surtout celle de Bali où pour la première fois les pays en développement 

ont été associés aux négociations. 

Suivies en 2008 par celle de Poznan, ces conférences de l'après Kyoto 

devraient déboucher sur un nouvel accord qui s'appliquera sur la période 

2013-2017 lors de la conférence de Copenhague qui a eu lieu du 7 au 18 

décembre 2009. 

5.3.2. CONVENTION RAMSAR 

La convention sur les zones humides, signée à Ramsar, en Iran, en 1971, est 

un traité intergouvernemental qui sert de cadre à l'action nationale et à la 

coopération internationale pour la conservation et l'utilisation rationnelle des 

zones humides d'importance internationale et de leurs ressources.  

Ā 1 650 zones humides sont ainsi protégées dont en France : la 

Camargue, les étangs de Villepey et les Salins dõHy¯res.  

Vitrolles n'est pas concernée par l'application de cette convention. 

5.3.3. LOI LITTORAL DU 3 JANVIER 1986 

La commune de Vitrolles, riveraine de lõEtang de Berre, est soumise aux 

dispositions de la Loi Littoral du 3 janvier 1986 et de son décret d'application 

du 20 septembre 1989. Cette loi d'aménagement est opposable aussi bien 

aux documents d'urbanisme qu'aux divers modes d'occupation du sol (CU, 

art. L.146.1). 

Ainsi cette loi constitue une véritable limite à l'urbanisation afin de préserver 

le patrimoine naturel encore présent. Les 3 principales mesures de cette 

dernière en matière d'urbanisme sont les suivantes : 

- l'extension de l'urbanisme littoral doit se faire en continuité avec 

l'existant ou en hameaux nouveaux ; 

- les routes sur le rivage sont interdites et les routes de transit ne 

peuvent se faire qu'au-delà de 2 000 mètres du rivage ; 

- les espaces remarquables ou caractéristiques du littoral doivent être 

préservés et seul un aménagement du littoral léger peut être admis. 
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5.3.4. DIRECTIVE HABITATS ET DIRECTIVE OISEAUX : LE 

RESEAU NATURA 2000 

Protéger la diversité biologique est un objectif majeur des politiques 

environnementales mondiale, européenne ou française. Afin de répondre à 

ce défi, l'Union Européenne a mis en place le réseau Natura 2000. 

A ce titre la commune est concernée par la Zone de protection Spéciale du 

Plateau de lõArbois et une Zone Importante pour la Conservation des 

Oiseaux du Plateau de lõArbois, garrigues de Lan­on et cha´ne des C¹tes 

(Directive Oiseaux). 

 

5.3.5. DIRECTIVE CADRE SUR LES DECHETS DU 5 AVRIL 

2006 QUI PROCEDE A LA COD IFICATION DE LA 

DIRECTIVE 75/442/CEE  ET DE SES MODIFICATIONS 

SUCCESSIVES 

Cette directive poursuit les objectifs de valorisation des déchets (art. 4). 

 

5.3.6. DIRECTIVE CADRE SUR L'EAU DU 23 OCTOBRE 

2000 TRANSPOSEE EN DROIT INTERNE PAR LA LOI 

DU 21 AVRIL 2004 

La directive cadre donne la priorité à la protection de l'environnement, en 

demandant de veiller à la non dégradation de la qualité des eaux et 

d'atteindre d'ici 2015 un bon état général tant pour les eaux souterraines que 

pour les eaux superficielles, y compris les eaux côtières.  

II est demandé d'améliorer la qualité chimique des eaux :  

- en inversant, là où c'est nécessaire, la tendance à la 

dégradation de la qualité des eaux souterraines,  

- et, pour les eaux superficielles, en réduisant progressivement 

les rejets de substances « prioritaires », les rejets devant être 

supprimés dans 20 ans pour des substances « prioritaires 

dangereuses ». 

5.3.7. LOI GRENELLE 1 N°2009-967 DU 3 AOUT 2009 

La Loi Grenelle 1 a été définitivement adoptée le 23 juillet 2009. Cette loi est 

une loi de programmation qui détermine les grandes orientations en matière 

de politique des transports, d'énergies, du bâtiment, de protection et 

préservation de la biodiversit®, de l'agriculture biologique, de lõeau, des 

déchets, des risques sanitaires et environnementaux. La lutte contre le 

réchauffement climatique tient une place prépondérante. 

Le texte est compos® d'un article introductif qui rappelle lõarticulation de cette 

loi avec la stratégie nationale de développement durable et d'une 

cinquantaine d'articles sur la mise en ïuvre des conclusions du Grenelle de 

lõenvironnement, rassembl®s sous 6 titres reprenant les principales 

thématiques : 

- Lutte contre le changement climatique 

- Biodiversité et milieux naturels 

- Pr®vention des risques pour lõenvironnement et la sant® 

- État exemplaire 

- Gouvernance 

- Dispositions spécifiques aux départements et collectivités d'outre-

mer. 
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5.3.8. LOI GRENELLE 2 N°2010-788 DU 12 JUILLET 2010 

PORTANT ENGAGEMENT NATIONAL POUR  

LõENVIRONNEMENT 

La loi portant « Engagement National pour lõEnvironnement » dite Loi 

Grenelle 2 a été définitivement adoptée le 12 juillet 2010. Elle correspond à la 

mise en application dõune partie des engagements du Grenelle 

Environnement.  

Les 248 articles qui composent cet important texte de loi ont été largement 

enrichis par le Parlement et déclinent des mesures dans six axes majeurs : 

 

1/ Bâtiments et urbanisme ð Amélioration énergétique des bâtiments et 

harmonisation des outils de planification en mati¯re dõurbanisme : 

- Engager une rupture technologique dans le neuf accélérer la 

rénovation thermique du parc ancien 

- Favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et 

énergétiques 

2/ Transports ð Organisation de transports plus respectueux de 

lõenvironnement tout en assurant les besoins en mobilit® :  

- Développer les transports collectifs urbains, périurbains et à grande 

vitesse 

- Développer les véhicules électriques et hybrides rechargeables 

- Expérimenter le péage urbain 

- Encourager le fret ferroviaire et les transports maritimes 

3/ Energie ð R®duction des consommations dõ®nergie et de leur contenu en 

carbone :  

- Favoriser le développement des énergies renouvelables 

- Exp®rimenter lõaffichage environnemental sur les produits puis 

lõ®largir 

- Réaliser des bilans de gaz à effet de serre et établir des plans 

dõactions pour les r®duire (entreprises, territoires, b©timents publics) 

- Etendre les certificats dõ®conomies dõ®nergie 

4/ Biodiversité ð Préservation de la biodiversité :  

- Elaborer la Trame verte et bleue 

- Rendre lõagriculture durable en ma´trisant les produits 

phytopharmaceutiques et en développant le bio 

- Prot®ger les zones humides et les captages dõeau potable 

- Encadrer lõassainissement non collectif et lutter contre les pertes 

dõeau dans les réseaux 

- Protéger la mer et le littoral 

5/ Risques, santé, déchets ð Maîtrise des risques, traitement des déchets, et 

préservation de la santé :  

- Lutter contre la pollution de lõair (air int®rieur, zones 

dõexp®rimentation prioritaires pour lõair) 

- Lutter contre les nuisances lumineuses et sonores 

- Etendre les moyens de lutter contre les inondations 

- Prendre en compte les risques émergents (nanosubstances, ondes 

électromagnétiques) 

- Mettre en place une gestion durable des déchets (extension de la 

responsabilité élargie des producteurs, planification et gestion des 

déchets des bâtiments) 

6/ Gouvernance - Mise en ïuvre dõune nouvelle gouvernance ®cologique :  

- Développement de rapports sur les aspects sociaux et 

environnementaux, en plus des rapports financiers (entreprises et 

collectivités locales) 

- Renforcement de la concertation du public en amont des projets 

publics et privés et des textes réglementaires nationaux 

- Réforme du CESE et du CESR 

- D®signation dõassociations environnementales repr®sentatives pour 

participer au dialogue institutionnel 
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5.3.9. LOI DE PROGRAMME DU 13 JUILLET 2005 FIXANT 

LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE ENERGETIQUE 

(POPE) 

La loi POPE fixe la stratégie française et les objectifs à atteindre en matière 

d'énergie. Pour cela, la loi se base sur :  

- la maîtrise de la demande d'énergie ; 

- la diversification du bouquet énergétique ; 

- le développement de la recherche et de l'innovation dans le secteur 

de l'énergie ; 

- la maîtrise des moyens de transport et de stockage adaptés aux 

besoins. 

Pour cadrer les actions à conduire pour l'application de cette loi, la France se 

donne des objectifs chiffrés, notamment, le soutien à un objectif international 

d'une division par 2 des émissions mondiales de gaz à effet de serre d'ici 

2050, ce qui nécessite une division par 4 ou 5 des émissions pour les pays 

développés. 

La Loi Grenelle 2 renforce cette loi avec plusieurs mesures concrètes en 

faveur de la consommation énergétique et de la prévention des gaz à effets 

de serre (GES). 

5.3.10. ARTICLE L.411-5 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT, 

RELATIF A LA PRESERVATION DU PATRIMOINE 

BIOLOGIQUE  

Instaurant la réalisation d'un inventaire du patrimoine naturel, cet article s'est 

traduit par un vaste programme initié par le Ministère de l'Environnement en 

1982 qui a conduit à la définition de zones naturelles d'intérêt écologique, 

faunistique et floristique (ZNIEFF), qui constitue un inventaire des espaces 

les plus riches sur le plan des écosystèmes sans leur conférer de caractère 

réglementaire. 

Ā La commune compte 1 ZNIEFF de Type I, 2 ZNIEFF de Type II et 2 

ZNIEFF géologiques.  

5.3.11. LOI DU 31 DECEMBRE 2006 SUR L'EAU ET LES 

MILIEUX AQUATIQUES (LEMA)  

Venue renforcer les dispositions de la Loi sur l'Eau de 1992, la LEMA rend les 

communes compétences pour délimiter la nature des zones 

d'assainissement (assainissement collectif, non collectif). La poursuite de 

l'amélioration de la qualité et de la ressource en eau s'inscrit dans les 

programmes d'actions de ces schémas, ainsi que la mise aux normes des 

systèmes d'assainissement collectif et les zones d'assainissement non 

collectif, afin de mettre en ïuvre des actions n®cessaires et adapt®es. 

5.3.12. LOI PAYSAGE DU 8 JANVIER 1993 RELATIVE A LA 

PROTECTION ET LA MIS E EN VALEUR DES PAYSAGES 

Venant compléter les lois « Montagne » et « Littoral », la Loi Paysage 

constitue une loi d'am®nagement et dõurbanisme, qui concerne la protection 

et la mise en valeur des paysages qu'ils soient naturels, urbains, ruraux, 

banals ou exceptionnels. 

Elle permet un plus grand respect du paysage dans les documents et les 

opérations d'urbanisme. Ainsi, le PLU doit prendre en compte la préservation 

de sa qualité et la maîtrise de son évolution. Elle s'est notamment traduite 

par l'ajout d'un volet paysager pour toute demande de permis de construire, 

de manière à ce que la délivrance des droits à construire puisse tenir 

compte de l'impact paysager des futures constructions. 

5.3.13. LOI DU 30 DECEMBRE 1996 SUR LõAIR ET 

L'UTILISATION RATIONNE LLE DE L'ENERGIE 

(LAURE) 

Cette Loi Cadre vise à rationaliser l'utilisation de l'énergie et à définir une 

politique publique int®grant lõair en mati¯re de d®veloppement urbain. Le 

droit de respirer un air qui ne nuise pas à sa santé est reconnu à chacun.  

La loi rend obligatoire : la surveillance de la qualit® de lõair assur®e par lõ£tat, 

la définition d'objectifs de qualité, l'information du public. Elle a également 

prescrit l'élaboration de Plans Régionaux de la Qualité de l'Air, de Plans de 

Protection de l'Atmosphère et pour les agglomérations de plus de 100 000 

habitants d'un Plan de Déplacements Urbains (PDU). 
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5.3.14. STRATEGIE NATIONALE POUR LA BIODIVERSITE  

Reconnaissant la biodiversité comme une composante essentielle du vivant, 

faisant partie du patrimoine exceptionnel de la métropole française et de 

l'outre-mer, cette stratégie a été établie pour faire face à la perte de 

biodiversité générée par l'effet cumulé de « la destruction, la fragmentation et 

l'alt®ration des habitats, lõintroduction dõesp¯ces allog¯nes et la 

surexploitation d'espèces ».  

Comme tous les autres pays européens, la stratégie vise clairement à 

stopper l'effondrement de la biodiversité, maintenir la diversité génétique, 

des espèces, des habitats et enfin améliorer la trame écologique (maintien 

de la diversité des paysages et de la connectivité écologique). 

Plut¹t quõune nouvelle politique d'intervention, cette stratégie se destine 

davantage à « rendre les politiques existantes plus pertinentes et plus 

efficaces au regard de la préservation de la biodiversité ». Plusieurs plans 

dõactions ont ®t® ®labor®s : transversaux ou sp®cifiques ¨ certains domaines 

comme l'agriculture, la mer, les infrastructures de transports, le patrimoine 

naturel ou encore l'urbanisme. Ce dernier concerne tout particulièrement les 

PLU, en tant qu'outil privil®gi® pour la mise en ïuvre de la strat®gie au 

niveau local. 

Lõidentification dõune trame verte et bleue et les mesures de protections 

associées s'inscrivent pleinement dans les objectifs de la stratégie nationale 

pour la biodiversité. 

5.3.15. PLAN CLIMAT FRANCE 2004-2012 

Sur l'ensemble du territoire français, un Plan Climat a été mis en place en 

2004. Il propose un ensemble de mesures permettant d'économiser 54 

millions de tonnes d'équivalent C02. 

La France a actualisé, en novembre 2006, le Plan Climat 2004-2012, qui doit 

lui permettre de tenir ses engagements pris dans le cadre du Protocole de 

Kyoto. Ce texte transpose également les directives européennes sur le climat 

et définit les actions nationales de prévention du changement climatique. 
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5.4 .  P L A N S  E T  P R O G R A M M E S  

R E L A T I F S  A  L A  G E S T I O N  D E S  

R E S S O U R C E S  N A T U R E L L E S  

5.4.1. LE SCHEMA DIRECTEUR DõAMENAGEMENT ET DE 

GESTION DES EAUX DU BASSIN RHONE-

MEDITERRANEE-CORSE 

Port® par lõAgence de lõEau Rh¹ne ðMéditerranée ð Corse, ce schéma a été 

approuvé le 20 décembre 1996. Il a été révisé et approuvé le 20 novembre 

2009 par le Préfet coordonnateur de bassin. 

Le nouveau SDAGE 2010 ð 2015 est entré en vigueur le 21 décembre 2009 

pour une durée de 6 ans et porte maintenant uniquement sur le bassin 

Rhône - Méditerranée (le bassin de la Corse ayant été détaché depuis 2003). 

Il traduit la Directive Cadre Europ®enne sur lõEau et d®cline les objectifs et 

les orientations qui permettront dõatteindre une bonne qualit® des eaux et 

des milieux aquatiques dõici 2015. 

Le SDAGE est un document opposable aux administrations, mais pas aux 

tiers. Sont compris comme ç administrations è lõEtat, les collectivit®s locales 

et les établissements publics. 

Le SDAGE 2010-2015 formule deux objectifs : la gestion équilibrée de la 

ressource en eau sur chaque bassin et la coordination de lõensemble des 

actions des pouvoirs publics locaux envers les usagers de lõeau. 

Les huit grandes orientations du SDAGE 2010 ð 2015 sont les suivantes : 

- Prévention : privilégier la prévention et les interventions à la source 

pour plus d'efficacité. 

- Non dégradation : concrétiser la mise en ïuvre du principe de non 

dégradation des milieux aquatiques. 

- Vision sociale et économique : intégrer les dimensions sociale et 

®conomique dans la mise en ïuvre des objectifs 

environnementaux. 

- Gestion locale et aménagement du territoire : organiser la synergie 

des acteurs pour la mise en ïuvre de v®ritables projets territoriaux 

de développement durable. 

- Pollutions : lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les 

pollutions toxiques et la protection de la santé. 

- Des milieux fonctionnels : préserver et développer les fonctionnalités 

naturelles des bassins et des milieux aquatiques. 

- Partage de la ressource : atteindre et pérenniser l'équilibre quantitatif 

en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant 

l'avenir. 

- Gestion des inondations : gérer les risques d'inondation en tenant 

compte du fonctionnement naturel des cours d'eau. 

* Des objectifs environnementaux : 

Objectif global en 2015  

66 % des eaux superficielles en bon état écologique  

Cours dõeau : 61 %  

Plans dõeau : 82 %  

Eaux côtières : 81 %  

Eaux de transition (lagunes) : 47 % 

82 % des eaux souterraines en bon état écologique 

Le bon état doit être atteint en 2015. Dans certains cas, l'objectif de bon état 

ne peut être atteint en 2015 pour des raisons techniques ou économiques ; 

le délai est alors reporté à 2021 ou au plus tard à 2027. 

* Le programme de mesures : 

Le SDAGE s'accompagne d'un programme de mesures qui propose les 

actions ¨ engager sur le terrain pour atteindre les objectifs dõ®tat des milieux 

aquatiques ; il en pr®cise lõ®ch®ancier et les co¾ts. 

* Le programme de surveillance : 

En cohérence avec la directive cadre sur l'eau, le suivi de l'état des milieux a 

été renforcé à travers le programme de surveillance. Il permet d'une part 



 

Rapport de Présentation - Préambule             30 

d'évaluer l'état actuel des masses d'eau et de constituer un état des lieux de 

référence pour le SDAGE et son programme de mesures ; d'autre part, il 

permet de v®rifier l'efficacit® des actions mises en ïuvre dans le cadre du 

programme de mesures. 

Dans ce cadre, le PLU doit être compatible avec les orientations 

fondamentales dõune gestion ®quilibr®e de la ressource en eau et les 

objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par le SDAGE. 

Le SDAGE RM nõa pas encore fait lõobjet dõune traduction locale par un 

SAGE concernant le territoire de Vitrolles ¨ lõheure actuelle. En revanche, 

dõautres contrats pour la gestion des milieux ont ®t® mis en ïuvre ou sont ¨ 

lõ®tude. 

 

 

5.4.2. LE CONTRAT DE MILIEU ETANG DE BERRE 

La commune de Vitrolles est situ®e en bordure de lõEtang de Berre qui est 

une grande ®tendue dõeau ouverte sur la M®diterran®e par le canal de 

Caronte. 

Le contrat de milieu Etang de Berre est en cours dõ®laboration depuis 2007. 

Les enjeux du contrat sont : 

- Retrouver un fonctionnement équilibré des écosystèmes ; 

- Rétablir, développer et harmoniser les usages actuellement 

contraints ; 

- Améliorer la gestion des rives, des zones naturelles et des 

paysages ; 

- Réhabiliter l'image de l'étang. 

5.4.3. LE CONTRAT DE RIVIERE DE LA CADIERE 

La Cadière est une rivière qui longe la limite communale entre Vitrolles et 

Marignane.  

Sa source si situe ¨ la cascade de lõInfernet et apr¯s un parcours sinueux 

elle se jette dans lõ®tang de Bolmon ¨ Marignane. 

 

Le Contrat de Rivière de la Cadière a été signé le 06 novembre 2003.  

 

Le Syndicat intercommunal pour lõam®nagement du ruisseau de la Cadi¯re 

est en charge de lõanimation pr®vue au contrat.  

La Cadière revêt de nombreux enjeux : 

- Étiages sévères  

- Crues 

- Conflits entre les objectifs de protection et de valorisation et les 

logiques dõurbanisation. 

Actuellement les documents graphiques ne sont pas disponibles 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Cf. Partie 3 - § Incidences sur la ressource en eau et les milieux 

aquatiques 

 

Traduction dans le projet de PLU :  

Le ruisseau de la Cadière est protégé et valorisé dans le cadre du PLU 

(protection des ripisylves en milieu urbain et classement en zone naturelle 

du cours dõeau.  
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5.4.4. LE PLAN REGIONAL POUR LA QUALITE DE LõAIR 

Conform®ment ¨ la Loi sur lõAir et lõUtilisation Rationnelle de lõ£nergie 

(LAURE) de 1996, la région Provence ð Alpes ð C¹te dõAzur sõest dot®e dõun 

Plan R®gional pour la Qualit® de lõAir, dont lõobjectif principal est 

lõam®lioration de la qualit® de lõair. Le PRQA a ®t® approuv® par le pr®fet de 

région le 10 mai 2000. 

Il définit 38 orientations visant ¨ am®liorer la qualit® de lõair. Elles concernent 

:  

- Le développement de la surveillance 

- Les recommandations sanitaires et environnementales 

- Lõinformation du public 

- Lõam®lioration et la pr®servation de la qualit® de lõair (lutte contre les 

pollutions photochimique, industrielles et celles liées aux transports) 

- Les ®conomies d'®nergie et la promotion dõ®nergies moins 

polluantes 

- Ce plan est ensuite d®clin® ¨ lõ®chelle locale, avec des mesures plus 

concrètes. 

Le PRQA a vocation à être remplacé par les nouveaux Schéma Régionaux 

Climat Air Energie (SRCAE). Le SRCAE PACA est en cours dõ®laboration, le 

Comité de pilotage du 30 Janvier 2012 a débouché sur la présentation du 

projet de SRCAE et le débat des scénarios, objectifs et orientations 

proposés. 

 

5.4.5. LE PLAN REGIONAL SANTE ENVIRONNEMENT 

Afin de mieux prendre en compte l'impact de l'environnement sur la santé, 

des objectifs pluriannuels ont été définis et des plans d'actions stratégiques 

ont été prévus. Parmi ceux-ci figure le Plan National Sante Environnement 

(PNSE), qui a vocation à répondre aux enjeux sanitaires liés à l'exposition de 

la population a certaines pollutions de lõenvironnement, sur le territoire 

fran­ais. Reposant dõune part sur un ®tat des lieux de la situation sanitaire et 

environnementale dans la région, et dõautre part, sur les pr®conisations et 

objectifs précisés par le PNSE, le Plan Régional Sante Environnement 

(PRSE) définit et hiérarchise les actions devant être déclinées en région 

Provence-Alpes-C¹te dõAzur 

Le PRSE de la r®gion Provence Alpes C¹tes dõAzur pour la période 2009-

2013 a été validé le 29 juin 2010 par le Groupe Régional Santé 

Environnement (GRSE) qui est en charge de sa gouvernance 

 

Le PRSE 2009-2013 de la région Provence-Alpes-C¹te dõAzur d®finit 3 

grands enjeux : 

- Enjeu nÁ1, lõeau : S®curiser et garantir lõacc¯s de tous a une 

ressource de qualité afin de réduire les effets sanitaires lies aux 

diff®rents usages de lõeau. 

- Enjeu nÁ2, lõair : R®duire et contr¹ler les expositions ¨ la pollution 

atmosphérique ayant un impact sur la sante. 

- Enjeu n°3, la connaissance : Favoriser la connaissance, la 

recherche, lõinformation et lõ®ducation sur les risques sanitaires 

actuels et ®mergents lies a lõenvironnement. 

- Pour répondre à ces enjeux, le Plan Régional Sante Environnement 

définit 12 actions, 60 mesures et 129 projets sur lõensemble du 

territoire. 

Le Plan de Protection de lõAtmosph¯re des Bouches du Rh¹ne 

Le PPA impose des mesures locales, mesurables et contrôlables pour 

réduire les émissions polluantes des sources fixes (industrielles, urbaines) et 

des sources mobiles (transports). 

Traduction dans le projet de PLU :  

En mati¯re de qualit® de lõair, les orientations du P.A.D.D visent le 

développement des liaisons douces et le d®veloppement dõun urbanisme 

à faible empreinte écologique. 
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Le PPA des Bouches-du-Rhône a été approuvé le 22 août 2006 par arrêté 

préfectoral. 

Il ®tablit un bilan de la surveillance de la qualit® de lõair, recense les sources 

polluantes et analyse leurs émissions. 

Sont ensuite déclinées 43 mesures de réduction des émissions (sources 

fixes et mobiles) et mesures dõurgence en cas dõ®pisodes de pollution 

(dioxyde dõazote, ozone, dioxyde de souffre). 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

En mati¯re de qualit® de lõair et de protection de la ressource en eau, les 

orientations du P.A.D.D visent le développement des liaisons douces, le 

d®veloppement dõun urbanisme ¨ faible empreinte ®cologique, la 

protection des éléments constitutifs de la trame bleue et la lutte contre la 

pollution des milieux aquatiques. 
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5.5 .  P L A N S  E T  P R O G R A M M E S  

R E L A T I F S  A  L A  C O N S E R V A T I O N  

D E  L A  B I O D I V E R S I T E  E T  A  L A  

P R E S E R V A T I O N  D E S  R I S Q U E S  

5.5.1. LE PLAN DEPARTEMENTAL DE PROTECTION DES 

FORETS CONTRE LõINCENDIE  

Le décret n° 2002-679 du 29 avril 2002 et la circulaire interministérielle 

DGFAR/SDFB/C2004-5007 du 26 mars 2004 constituent le cadre 

dõ®laboration des plans d®partementaux de protection de la for°t contre les 

incendies, en fixant les grands principes que ceux-ci doivent suivre et en 

établissant un contenu indicatif desdits plans. 

Le Plan D®partemental de Protection des For°ts contre lõIncendie des 

Bouches du Rhône, approuvé le 14 mai 2009, définit les zones les plus 

expos®es ¨ lõ®chelle du d®partement ainsi que les moyens de lutte existants. 

Une carte dõal®as permet de distinguer les zones dõal®as incendie fort, 

moyen et faibles. 

 

5.5.2. Plan de prévention des risques (PPR) 

Le PPR d®finit les zones dõexposition au risque et caract®rise lõintensit® 

possible de ce phénomène. 

M°me en lõabsence de Plan de Pr®vention des Risques, le Plan Local 

dõUrbanisme (PLU) peut définir les zones à risques et les règles spécifiques 

¨ respecter. Le code de lõurbanisme dans son article L110 pose la 

prévention des risques naturels et technologiques dans ses principes.  

La commune de Vitrolles est concernée par 3 PPR : 

- Un PPR technologique prescrit le 10/11/2009. 

- Un PPR incendie prescrit le 18/12/2007. 

- Un PPR inondation prescrit le 16/02/1999. 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Dans la gestion des interfaces forêts/habitations, les orientations du 

P.A.D.D visent le maintien et le d®veloppement de lõactivit® agricole en 

zone tampon, la limitation de lõurbanisation dans les zones soumises au 

risque feux de forêts, et la préservation de lõacc¯s aux zones ¨ risque.  

 

Traduction dans le projet de PLU :  

Les risques naturels et technologiques sont pris en compte dans le PLU : 

les dispositions relatives aux risques sont exposées dans le chapitre 6 du 

r¯glement dõurbanisme et les zones dõal®as sont repr®sent®es sur le 

document graphique planche « Risques et nuisances ». 
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5.6 .  A U T R E S  P L A N S  E T  

P R O G R A M M E S  R E L A T I F S  A  

LõE N V I R O N N E M E N T  

5.6.1. LE PLAN DEPARTEMENTAL DES DECHETS 

MENAGERS ET ASSIMILES  

Le Plan D®partemental dõElimination des D®chets M®nagers des Bouches-

du-Rhône, approuvé par le Conseil Général le 30 janvier 2006, a été 

récemment annulé par le Tribunal Administratif de Marseille en 2007. 

Rappelons tout de même les objectifs principaux :  

¶ Limiter les déchets produits (réduction à la source), 

¶ Collecter mieux (multiplication des collectes séparatives), 

¶ Augmenter la quantité de déchets triés (participation accrue des 

habitants au tri sélectif et mise en place de moyens industriels), 

¶ Mettre en ïuvre le traitement biologique des d®chets (construction 

de nouvelles unités de traitement),  

¶ Enfouir seulement les déchets ultimes dans des sites conformes aux 

lois de protection de lõenvironnement,  

¶ Respecter le principe de précaution (agir pour la protection de la 

sant® et de lõenvironnement. 

 

 

5.6.2. LE PLAN REGIONAL DõELIMINATION DES DECHETS 

INDUSTRIELS (PREDI)  PACA 

Le Plan R®gional dõElimination des D®chets Industriels (PREDI) en Provence- 

Alpes-C¹te dõAzur, a ®t® approuvé par arrêté préfectoral du 1er août 1996 et 

sert de cadre décennal. 

Il est également à noter que le Plan Départemental de Gestion des Déchets 

du BTP des Bouches-du-Rhône a été approuvé par arrêté préfectoral du 13 

octobre 2003. 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

Le P.A.D.D vise la promotion dõune meilleure gestion des d®chets via le 

développement du tri sélectif et des espaces de dépôt, ainsi que la 

valorisation du compostage individuel et la valorisation énergétique.  

 

Traduction dans le projet de PLU :  

Le P.A.D.D vise la promotion dõune meilleure gestion des d®chets via le 

développement du tri sélectif et des espaces de dépôt, ainsi que la 

valorisation du compostage individuel et la valorisation énergétique.  
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5.6.3. LE PLAN ENERGIE LOCAL  

La région Provence-Alpes-C¹te dõAzur dispose depuis 2005 dõun plan local 

pour lõ®nergie baptis® ç Énergie 2010 è. La CPA a souhait® sõengager dans la 

d®marche et a vot® son Plan Local de lõEnergie 2007-2010. Ce plan a servi à 

favoriser lõutilisation de plusieurs ®nergies renouvelables. Il sõest ax® sur les 

probl®matiques de lõ®nergie, mais ®galement de la qualit® de lõair et des 

nuisances sonores et sõest bas® sur les enjeux sp®cifiques du territoire qui 

sont ressortis du diagnostic environnemental de la Charte Environnement de 

la CPA.  

Dans le cadre de la loi Grenelle 2, la CPA, les villes dõAix-en-Provence de 

Gardanne et de Vitrolles, élaborent ensemble un Plan climat énergie 

territorial (PCET) qui devrait être approuvé fin 2012. 

 

5.6.4. LE SCHEMA DEPARTEMENTAL DES CARRIERES  

Bien que non opposable directement aux documents dõurbanisme le 

Schéma Départemental des Carrières, approuvé en 1994, définit les 

conditions g®n®rales dõimplantation des carri¯res dans le d®partement. Il a 

été révisé en 2007 et approuvé le 24 octobre 2008. Il constitue, tout en 

favorisant une gestion économe des matières premières, un instrument 

nécessaire à la prise en compte des besoins en matériaux.  

Le rapport du Schéma Départemental des Carrières indique une exploitation 

des marbres rouges à Vandanbla et une exploitation de matériaux de 

remblais à la carrière des Plantades.   

 

5.6.5. LE PLAN DEPARTEMENTAL DES ITINERAIRES DE 

PROMENADE ET DE RANDONNEE (PDIPR)  DES 

BOUCHES-DU-RHONE 

Le Conseil Général des Bouches-du-Rhône a établi un Plan Départemental 

des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) depuis 1986. Cet 

outil permet de préserver les chemins ruraux, tout en favorisant la découverte 

des balades en Provence. 

L'objectif est de constituer un maillage de chemins ouverts au public et 

protégés, répartis de façon cohérente sur le territoire. Actuellement, plus de 

2 700 kilomètres d'itinéraires sont ainsi balisés et entretenus. 

 

 

 

 

 

 

  

Traduction dans le projet de PLU :  

En mati¯re de qualit® de lõair, de bruit et dõ®nergie, les orientations du 

P.A.D.D visent le développement des liaisons douces, le développement 

dõun urbanisme ¨ faible empreinte ®cologique et la r®duction des 

nuisances sonores. 
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1. VITROLLES, UN TERRITOIRE DYNAMIQUE 

ET ATTRACTIF 

1.1 .  L E  C O N T E X T E  S O C I O -

D E M O G R A P H I Q U E  :  U N  

T E R R I T O I R E  D Y N A M I Q U E  

1.1.1. UNE STRUCTURE DEMOGRAPHIQUE DYNAMIQUE  

Au dernier recensement datant de 2009, la population totale de la commune 

de Vitrolles était de 36 117 habitants pour une superficie de 3669 hectares, 

soit une densité de 987,3 habitants au kilomètre carré. 

La commune de Vitrolles occupe une place non négligeable dans le SCoT 

de la Communaut® dõagglom®ration du Pays dõAix (la CPA) : 

- 10,1 % de la population totale ; 

- avec seulement 2,8% de la superficie totale. 

 

 

1.1.1.1. UNE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE EXCEPTIONNELLE MARQUEE PAR 

UN CERTAIN RALENTISSEMENT 

Deux périodes de croissances de la population se distinguent :  

- 1968-1990 : une croissance exponentielle ; 

Entre 1968 et 1990, le rythme de croissance est lié au développement 

industriel de lõaire marseillaise et ¨ lõam®nagement des rives de lõEtang de 

Berre. Toutes les communes touchées par le développement industriel ont 

connu ce phénomène de croissance démographique. Néanmoins, Vitrolles 

se démarque avec plus de 30 000 habitants gagnés. Si lõon compare 

Vitrolles avec les communes des abords de lõEtang de Berre, il appara´t 

évident que sa croissance est singulière. Là où en 20 ans, entre 1968 et 

1990, Istres et Rognac voient leur population multipliée par 2,5, Marignane et 

Martigues par 1,5, Vitrolles voit sa population multipliée par 7. Les 

cons®quences sur le fonctionnement urbain sõen sont de fait ressenties. 
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- 1990-2009 : un ralentissement et une stabilisation de la croissance.  

Lõaccroissement de la population sõest ralentie ¨ partir des ann®es 

1990 de manière significative, le taux de variation annuel moyen 

étant passé de 5,7% entre 1982 et 1990 à 0,4% entre 1990 et 1999 

et -0,2M entre 1999 et 2009. Cette perte de population débute en 

réalité à partir de 2007 où la population connait un pic à 37 479 

habitants, pour redescendre en 2009 à 36 117 habitants. La 

population en 2009 est ainsi légèrement inférieure à celle de 1999 (- 

622 habitants). 

 

Plusieurs facteurs expliquent ce tassement démographique :  

- la saturation des zones industrielles avec, de fait, une création 

dõemplois et un besoin en main dõïuvre moins important ; 

- une apparente saturation des espaces urbanisés ; 

- un manque de lisibilité du foncier disponible ; 

- une décohabitation des ménages nécessitant plus de logements 

pour une population équivalente ; 

- un solde migratoire n®gatif qui nõest plus suffisamment compens® 

par le solde naturel positif. 

 

1.1.1.2. UN MAINTIEN DE LA POPULATION DUE AU SOLDE POSITIF DES 

NAISSANCES 

La population du territoire vitrollais se renouvelle faiblement. Seulement 

17,9% de la population de 5 ans et plus ne résidaient pas dans la commune 

cinq ans auparavant (en 2008). 

 

Si lõon exclut la diminution de population observ®e entre 2007 et 2009, la 

relative stagnation de population observée depuis 1990 sõexplique donc 

uniquement par le solde des naissances qui compensent le solde migratoire 

négatif. 
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 Alors que le solde naturel se maintient globalement autour de 1% depuis 

1968, le solde migratoire diminue progressivement :  

- La période 1968-1990, marquée par une augmentation 

spectaculaire de la population communale, enregistre un solde 

migratoire (de + 8,5% en moyenne) prévalant nettement sur le solde 

naturel.  

- Du d®but des ann®es 1990 jusquõ¨ aujourdõhui, la progression 

démographique de la commune de Vitrolles subit un net 

ralentissement, cons®quence dõune diminution des nouvelles 

installations. Le solde migratoire devient négatif à partir de 1999. 

Il est à noter que lõexc®dent du solde naturel constitue un v®ritable atout pour 

la commune puisquõil t®moigne dõune r®elle dynamique d®mographique. Cet 

excédent naturel met en évidence lõarriv®e dõune population jeune sur le 

territoire communal, garante du renouvellement générationnel. 

Cependant, lõattractivit® ®conomique de la commune est en d®clin : les 

m®nages ne viennent plus sõinstaller ¨ Vitrolles.  

 

 

1.1.2. UNE VILLE DõACTIFS 

1.1.2.1. UNE POPULATION JEUNE MALGRE UN VIEILLISSEMENT STRUCTUREL 

La population vitrollaise présente un indice de jeunesse
1

 relativement élevé 

en 2009, malgré une diminution constante depuis 1982. Cette relative 

jeunesse est fortement marqué au regard du département : lõ®cart avec entre 

les plus de 50 ans de la Vitrolles et du département est de 7%, au détriment 

du département. 
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Lõobservation de lõ®volution la structure de la population communale révèle 

cependant plusieurs constats :  

- la part des moins de 20 a diminuée de 11 % depuis 1999 : leur 

part est passée de 37% à 29% en 2009, même si elle reste 

toutefois élevée au regard de la moyenne départementale ; 

- la part des 20-59 ans a également diminuée mais dans des 

proportions moindres. Cette part reste majoritaire avec 55 % de 

la population en 2009 contre 57 % en 1999, soit une diminution 

de 6 %. 

- la part des plus de 60 ans a augmenté de 42 % en 10 ans et a 

doublé en 25 ans : moins de 8% en 1982 contre 17% en 2009. La 

progression des jeunes retraités (60 -70 ans) est la plus 

importante. 

 

Le tassement du nombre dõhabitants de moins de 20 ans et la croissance 

des retraités confirme le vieillissement de la population vitrollaise. 

 

La pr®sence dõune population jeune ¨ Vitrolles constitue un v®ritable atout en 

termes de dynamique sociale et ®conomique. Il convient donc dõaffirmer 

cette tendance en favorisant des modes dõhabiter (logements, équipements 

et services) appropriés à ces jeunes ménages. 

 

1.1.2.2. UNE TAILLE DES MENAGES EN DIMINUTION  

Depuis 1982, la taille moyenne des ménages tend à régresser : elle passe 

ainsi de 3,3 personnes par ménage en 1982 à 2,6 personnes par ménage en 

2009. Ce ph®nom¯ne, qui est ¨ lõimage de lõensemble national ®voque les 

changements sociétaux. Les foyers français sont confrontés à 

lõaccroissement de la d®cohabitation, plus pr®cis®ment ¨ la formation des 

familles monoparentales et ¨ lõisolement des personnes ©g®es.  
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Cette diminution sõexplique par lõaugmentation des petits m®nages et la 

diminution des familles nombreuse. 

 

 

Cependant, la taille des ménages de la commune de Vitrolles sõav¯re plus 

élevée que les moyennes observées dans les territoires de référence en 

2009 : 

- Aix en Provence : 1,96 personnes par ménage ; 

- Istres : 2,38 personnes par ménage ; 

- Marignane : 2 ,40 personnes par ménage ; 

- Martigues : 2,25 personnes par ménage ; 

- Rognac : 2,56 personnes par ménage. 

La part importante des ménages de type famille explique en partie ce 

résultat  
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Après plus de trente années de croissance démographique exponentielle, 

une br¯ve p®riode de stagnation, accompagn® dõune l®g¯re r®cession 

démographique depuis 2007, semble sõinstaurer. 

Le solde migratoire, autrefois largement positif lors du développement de 

lõindustrie sur le pourtour de lõEtang de Berre, est aujourdõhui n®gatif. Le 

solde naturel, pourtant positif, ne suffit plus à compenser le départ des 

ménages. 

Avec une population jeune et active relativement importante, Vitrolles 

bénéficie pourtant dõun atout en termes de dynamisme ®conomique et 

social quõil convient dõencourager face au vieillissement de la population qui 

fait jour depuis 1999. 
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1.1.3. LA POPULATION ACTIVE  : PORTRAIT ET EVOLUTION 

1.1.3.1. UNE PROGRESSION DU TAUX DõACTIVITE 

Entre 1999 et 2009, la part des actifs, cõest-à-dire la population âgée de 15 à 

64 ans, a légèrement augmenté :  

- 67,3% en 1999 

- 70,8% en 2009. 

La part des actifs occupés a fortement progressé entre 1999 et 2009.  

De 53% elle est aujourdõhui dõenviron 61%.  

 

 

 

 

 

1.1.3.2. UNE PREDOMINANCE DES CATEGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES DU 

SECTEUR TERTIAIRE 

Une majorit® dõemploy®s  

36% de la population active en 2009 se trouvent dans la catégorie des 

employés.  

En outre, entre 1999 et 2009, la commune de Vitrolles compte 6140 

nouveaux arrivants sur son territoire dont plus de 75% dõactifs. Parmi les 

nouveaux actifs arrivant, 30% sont sans activité professionnelle, 20% sont 

des employés, 19% appartiennent aux professions intermédiaires. 

Les professions supérieures progressent 

Les artisans, commer­ants, chefs dõentreprise, les professions 

intermédiaires et les cadres enregistrent la croissance la plus forte entre 

1999 et 2009 (+24 %). 

Les ouvriers diminuent de 5 % et les employés ne progressent que 

légèrement. 
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1.2 .  E V O L U T I O N  E T  S T R U C T U R E  D U  

P A R C  I M M O B I L I E R  C O M M U N A L  

1.2.1. UN PARC A VOCATION RE SIDENTIELLE 

En 2009, le parc totalise 14 182 logements.  

 

1.2.1.1. UNE MAJORITE DE RESIDENCES PRINCIPALES 

Vitrolles est une commune à vocation purement résidentielle puisque les 

résidences principales y représentent plus de 96 % des logements depuis 

1999, en augmentation depuis 1968. 

 

A lõinverse, la part de r®sidences secondaires et de logements vacants 

diminue : 

- les résidences secondaires sont devenues quasi inexistantes dans 

le parc immobilier ; 

Vitrolles nõest pas une commune ¨ vocation touristique. 

- le taux de vacance est faible, signe dõune tension du marché 

immobilier. 
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1.2.1.2. UN PARC DE LOGEMENTS COLLECTIFS 

Alors que l'habitat individuel et lõhabitat collectif ont une part semblablement 

®gale ¨ lõ®chelle de la communaut® dõagglom®ration du Pays dõAix, lõhabitat 

collectif occupe une place plus importante à Vitrolles qui comptent 55% de 

logements collectifs et 45% de logements individuels en 2009. 

La marque de lõhabitat collectif au niveau de la commune se retrouve 

également au niveau du rythme de construction et de la nature des 

logements qui en d®coule. Pas moins de 52% de lõensemble des habitations 

construites sur Vitrolles entre 1990 et 2007 sont de lõhabitat collectif, le reste 

®tant constitu® ¨ 36% par de lõhabitat individuel group® et ¨ 12% par de 

lõhabitat individuel pur.  

 

La répartition des logements de type collectif sur le territoire communal est 

très inégale selon les quartiers : une très grande part des logements 

collectifs se concentre dans et autour du centre-ville. 

 

 

1.2.1.3. UNE MAJORITE DE PROPRIETAIRES OCCUPANTS 

Au même titre que les communes de la CPA, la population résidente de 

Vitrolles est majoritairement composée de propriétaires : 54% des vitrollais le 

sont en 2009. Une hausse de 3,5 points est enregistrée durant la période 

1999-2009 puisquõils ®taient 51,4% en 1999. 

En 2009, la part du locatif de la commune de Vitrolles (45%) est inférieure 

dõun seul point ¨ celle enregistr®e en 1999. Le statut dõoccupation des 

logements ¨ Vitrolles est apparemment stable m°me si lõ®cart entre 

propri®taires et locataires tend ¨ sõaccro´tre l®g¯rement. 

 

1.2.1.4. UNE OFFRE LOCATIVE SOCIALE DEVANÇANT LES OBJECTIFS DE LA LOI 

SRU 

La commune de Vitrolles recense 4432 logements sociaux dans lõatlas du 

Parc Locatif Social de la CPA dont 4398 au titre de lõarticle 55 de la loi SRU. 

Vitrolles atteint donc largement et dépasse les objectifs de cette même loi : 

les communes de plus de 3 500 habitants incluses dans des agglomérations 

de plus de 50 000 habitants doivent disposer dõun parc social au moins ®gal 

à 20 % de leurs résidences principales. 

Avec plus de 35 500 habitants, Vitrolles est la commune ayant le plus fort 

taux de logements conventionnés dans la CPA : 31%. 
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1.2.2. UN PARC DE LOGEMENTS RECENTS 

1.2.2.1. UNE CONSTRUCTION MASSIVE A PARTIR DES ANNEES 60 

Le statut de ville nouvelle de Vitrolles est confirm® par lõ©ge des r®sidences 

principales. 70% des résidences principales en 2006 ont été construites à 

partir de 1975. Seulement 4% de ce parc est antérieur à 1949 : 

- Jusquõen 1950, le cïur urbain de Vitrolles se confine au village 

perché sur son rocher.  

- A partir de la fin des années 1960, le rythme de construction 

sõacc®l¯re consid®rablement en lien avec le développement 

industriel des rives de lõEtang de Berre, notamment la zone des 

Estroublans (ouverte en 1962), la réalisation du port de Fos-sur-Mer 

(1968-1970) et lõouverture des chantiers SOLMER, UGINE-ACIER 

drainant 18 000 travailleurs en 1971. Durant 30 ans, les opérations 

favorisant le d®veloppement de lõaccueil r®sidentiel sõenchainent. 

Après avoir connu une moyenne de 141 constructions par an au 

cours de la période 1949-1974, le rythme de construction atteint 487 

logements annuels durant la période 1975-1989. La cadence en 

termes de production immobili¯re ne cesse pas de sõ®lever les 

années suivantes.  

La croissance du parc de logements a ainsi été exponentielle entre 

les années 1970 (1600 logements) et 1990 (11 800 logements) : il a 

été multiplié par 7 en 20 ans. 
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1.2.2.3. UN RALENTISSEMENT DE LA CROISSANCE DU PARC DE LOGEMENTS 

Dès la période 1975-1982, le taux de croissance annuel moyen du parc 

ralentit m®caniquement suite ¨ lõaugmentation progressive du nombre de 

logements. Toutefois, à partir de 1990, celui-ci subit une importante 

d®croissance qui marque un ralentissement significatif dans lõ®volution de 

lõhabitat dans la commune. Cette dernière reste toutefois relative, le rythme 

annuel de construction équivalant à 145 résidences principales par an sur la 

période 1990-2007. 

 

A la phase de création des grands programmes immobiliers succèdent des 

opérations de moindre envergure, venant combler les espaces laissés vides 

ou en renouvellement urbain. Ainsi, le nombre de logements mis en chantier 

varie fortement dõune ann®e ¨ lõautre. De 1990 ¨ 2007, pr¯s de 2 000 unit®s 

ont ®t® construites, ce qui t®moigne dõune continuit® dans le d®veloppement 

rapide du parc de logements. Il sõagit essentiellement de grandes op®rations 

immobilières.  
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1.2.3. UN PARC DE LOGEMENTS DIFFICILE DõACCES 

1.2.3.1. UNE TAILLE PEU ADAPTEE A LA DEMANDE 

La structure du parc résidentiel de Vitrolles diffère de la structure observée 

dans le département des Bouches-du-Rhône. 

Ainsi, la part des logements de 1 à 2 pièces est de 2 à 3 fois moins 

importante que dans le département, et la part des grands logements de 4 

pièces et plus (68%) est supérieure à la part départementale (52%). 

La part des T3 représente plus ou moins un quart du parc de résidences 

principales.  

En établissant une correspondance entre la taille des logements et la taille 

des ménages, le graphique suivant indique un important déséquilibre du 

parc de logements par rapport à la composition des ménages présents.  

Les petits logements T1 et T2 repr®sentent 10% de lõensemble du parc des 

résidences principales, soit une très faible part au regard du nombre 

considérable de petits ménages de 1 à 2 personnes vivant dans la 

commune. En effet, la part des petits ménages dans la population vitrollaise 

est de 55%.  

 

 

Alors que la part des T3 semble en adéquation avec la part de ménages de 

3 personnes, il nõen est pas de m°me pour lesT4 et autres logements de 

grande taille, T5 et plus. Les logements égaux ou supérieurs à un T4 

constituent plus de deux tiers (68%) des résidences principales, alors que 

les ménages de 4 personnes et plus représentent 27% de la population.  

De plus, lõ®volution de la typologie des logements entre 1999 et 2009 ne 

montre pas dõinfl®chissement de ce ph®nom¯ne. 

  

2,1% 

9,3% 

25,0% 

37,2% 

26,3% 

6,5% 

14,3% 

28,0% 29,0% 

22,2% 

0,0%
5,0%

10,0%
15,0%
20,0%
25,0%
30,0%
35,0%
40,0%

1 pièce 2 pièces 3 pièces  4 pièces5 pièces et
plus

Répartition des résidences principales  
selon leur taille en 2009 

Vitrolles

Bouches
du Rhône

2528 
3296 

2568 2404 

1104 
660 

292 

1284 

3432 

5119 

2622 

994 

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

1 2 3 4 5 6 ou
plus

Nbr de pièces/logement 
Nbr personnes/ménages 

Adéquation entre  taille des ménages et la taille des 
résidences principales en 2009 

Nbr Ménages

Nbr Rés princ

2,7% 
7,0% 

25,5% 

38,9% 

25,9% 

2,1% 

9,3% 

25,0% 

37,2% 

26,3% 

0,0%

10,0%

20,0%

30,0%

40,0%

50,0%

1 pièce 2 pièces 3 pièces  4 pièces 5 pièces et
plus

Evolution de la taille des résidences principales  
entre 1999 et 2009 

1999

2009



 

Rapport de Présentation ð Partie 1 / Diagnostic            48 

1.2.3.2. UN MARCHE QUI SõINSCRIT DANS LA MOYENNE REGIONALE MAIS PEU 

ACCESSIBLE POUR LES MENAGES AUX REVENUS MODESTES 

Les prix de ventes moyens
2

 recensés dans la couronne Sud de la CPA à 

laquelle appartient Vitrolles sont de :  

- 329 200 ú pour les maisons anciennes ; 

- 2 588 ú le m² pour les appartements anciens et 3 475 ú le m² pour 

les appartements neufs. 

Il sõagit de la zone de la CPA o½ les prix sur le marché immobilier sont les 

plus faibles. 

 

Toutefois, avec un marché du logement se situant à 2000/3360 ú le m², 

Vitrolles sõinscrit dans la moyenne départementale de prix assez élevés.  

La crise financière a néanmoins permis aux prix vitrollais de connaître une 

certaine diminution : de 3600ú le m² au début de lõannée 2008, ils sont 

passés à 3000ú le m² en août 2009 pour remonter au début de lõannée 2010.  

 

Sõinscrivant cependant dans un contexte tendu de lõoffre de logements 

(faible vacance), le marché immobilier reste peu accessible pour les 

m®nages modestes quõaccueille la commune. 

 

 

                                                        

2
Source : Bilan du PLH, 2011 

 

 

  

Vitrolles est une ville résidentielle dominée par les propriétaires occupants. 

Lõhabitat y est majoritairement collectif, corollaire de la densit® de la ville et 

à son urbanisation rapide et récente à partir des années 70. 

Vitrolles se caractérise par une offre locative sociale importante (31% du 

parc) qui lui permet de répondre aux besoins des ménages aux revenus 

peu élevés et ainsi de devancer les objectifs de la loi SRU. 

M°me si sa croissance sõest quelque peu ralentie ¨ partir de 1990, le parc 

de logements vitrollais poursuit sa hausse et maintient les prix du marché 

à un niveau élevé du fait du contexte géographique. 

Le parc de logements connait toutefois plusieurs dysfonctionnements qui 

participent à la faiblesse du solde migratoire :  

- une offre immobilière faible liée à un taux de vacances bas ; 

- une offre immobilière peu diversifiée et peu adaptée aux jeunes 

ménages notamment. La taille des logements reste importante, ce 

qui ne permet pas une réponse adaptée aux ménages dont la 

taille diminue 

 

Ces problèmes nécessiteraient lõaugmentation dõune offre locative dite « 

libre », pour répondre aux problématiques de parcours résidentiel. 
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1.3 .  U N E  E C O N O M I E  D Y N A M I Q U E   

1.3.1. UN POLE DõEMPLOIS METROPOLITAINé 

En 2009, 24 252 emplois sont localisés sur Vitrolles, ce qui, au regard de sa 

population active (environ 17 000 personnes), représente un atout pour son 

dynamisme économique. La commune présente en effet un indicateur de 

concentration dõemploi de 161,7 : pour 100 actifs ayant un emploi et résidant 

sur Vitrolles, il existe en moyenne 161,7 emplois communaux. 

Les emplois communaux sont ainsi occupés majoritairement par des actifs 

venant de lõext®rieur : 

- 18 212, soit 75%, des emplois sont occupés par des personnes 

ne résidant pas à Vitrolles ; 

- 6 040 vitrollais travaillent sur leur lieu de résidence, ce qui 

représente 25% de ces emplois communaux. Cette part était de 

29% en 1999. 

 

Ces constats mettent en évidence la forte attractivité économique de 

Vitrolles, dans un environnement très dynamique : lõAire M®tropolitaine 

Marseillaise. Vitrolles est le quatri¯me p¹le dõemplois m®tropolitain apr¯s 

Marseille, Aix-en-Provence et Aubagne 

Ces constats révèlent également la vocation résidentielle de la commune, 

60% des Vitrollais travaillant à l'extérieur de leur commune. Le volume 

important de sorties d'actifs communaux peut être dû à un déséquilibre entre 

qualifications requises pour les empois offerts dans la commune, et niveau 

de qualification des Vitrollais. Lõoffre dõemploi communale ne correspond 

pas au profil sociologique de ses résidents. 

Cette migration des actifs ¨ lõext®rieur de la commune, en constante 

augmentation, génère, entre autres, des flux de circulation pendulaires 

pr®judiciables en mati¯re de nuisances sõy rattachant. Il sõagit l¨ dõun facteur 

¨ ne pas n®gliger du fait quõil r®git pour partie le bon fonctionnement du 

territoire. 

 

 

La tr¯s forte attractivit® de Marseille, de Marignane et dõAix-en-Provence est 

ind®niable. La situation g®ographique et lõaccessibilité de Vitrolles expliquent 

ce phénomène. 

En mati¯re de d®placements, la relation avec les communes de lõEst de 

lõEtang de Berre est ici beaucoup plus ®vidente et confirme le statut de ville-

centre de Vitrolles.  
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Principaux lieux de travail des actifs Vitrollais 

Vitrolles 6040 

Marseille 2791 

Marignane 1475 

Aix-en-Provence 1277 

Les Pennes-Mirabeau 474 

Rognac 265 

Berre-l'Étang 208 

Saint-Victoret 186 

Cabriès 185 

Martigues 173 

Fos-sur-Mer 112 

Salon-de-Provence 111 

Velaux 110 

 

Principales communes dõorigines des actifs travaillant 

à Vitrolles 

Marignane 2025 

Aix en Provence 1176 

Rognac 874 

Les Pennes Mirabeau 664 

Berre-lõEtang 597 

Martigues 500 

Salon de Provence 487 

Saint-Victoret 477 

Gignac la Nerthe 435 

Velaux 374 

Châteauneuf-les-Martigues 318 

La Fare les Oliviers 284 

Miramas 223 

Istres 216 

Gardanne 196 

Lançon-Provence 193 

Bouc-Bel-Air 181 

Septièmes les Vallons 174 

Sausset les Pins 149 

Saint-Chamas 138 

Ensuès-la-Redonne 135 

Carry-le-Rouet 124 

Cabriès 122 

Port de Bouc 118 

Pelissanne 113 

Eguilles 105 

Aubagne 104 



 

Rapport de Présentation ð Partie 1 / Diagnostic            51 

1.3.2. éET UN POLE DõACTIVITES DõENVERGUREé 

1.3.2.1. UN TISSU ECONOMIQUE DYNAMIQUE 

Vitrolles est le second p¹le dõactivit® de la Communaut® dõAgglom®ration du 

Pays dõAix avec 3689 établissements actifs (dont 2765 entreprises) en 2010. 

Le taux de création dõ®tablissements est élevé. Ce taux correspond au 

rapport entre le nombre de créations et le stock dõ®tablissements au 1er 

janvier de lõann®e. A Vitrolles ce taux est de 15,6% en 2011, inférieur toutefois 

¨ celui du Pays dõAix (16,8%) et du d®partement (16,7%) en raison dõun 

nombre de nouveaux auto-entrepreneurs relativement plus faible. 

Les entreprises ont une santé financière plutôt solide puisque plus de 35% 

dõentre elles ont ®t® cr®®es il y 10 ans ou plus et sont toujours en activité.  

 

Le tissu économique est très dynamique dans le secteur tertiaire : les 

services regroupent 56% des établissements et 75% des créations 

dõentreprises.  

 

 

 

Le secteur secondaire reste bien représenté : il comprend 17% des 

entreprises (CPA : 15%), regroupe 25% des entreprises créées et représente 

12% des postes salariés proposés. 

Une offre importante dõemplois salari®s et stables 

82% de la population active est en CDI ou salariés de la fonction 

publique.Les entreprises locales offrent 11% des postes salariés de 

lõagglom®ration.Les entreprises de plus de 10 salariés sont près du double 

que dans lõagglom®ration (14% contre 7,3% dans la CPA). 

Une majorit® dõemplois propos®s peu qualifi®s  

29,4% des emplois se trouvent dans des professions intermédiaires, 27,7% 

correspondent ¨ un statut dõemploy®s et 25% dõouvriers. 

Cependant, ce sont les emplois les plus qualifiés qui ont connu la plus forte 

progression 1999 et 2009. 

Lõartisanat, un secteur en progression à Vitrolles 

Avec 585 entreprises artisanales et 1400 emplois, la commune de Vitrolles 

représente près de 10% des artisans installés sur la CPA. Ces entreprises 

sont pour la plupart jeunes voire très jeunes avec 38% de celles-ci âgées de 

moins de 3 ans. Ainsi, le nombre de ces entreprises a constamment 

augmenté depuis les 5 dernières années avec plus de 100 entreprises 

supplémentaires. Les secteurs du bâtiment et des services sont les plus 

dynamiques sur la commune et le secteur alimentaire le plus en retard. On 

note par ailleurs, une surreprésentation du secteur du travail des métaux par 

rapport aux autres communes de la CPA (8,7% contre seulement 5% sur la 

CPA). 

Une des faiblesses de ce secteur dõactivit® est la tr¯s forte repr®sentation 

des plus 50 ans chez les gérants (32% des entreprises), qui rend près de 

600 emplois pr®caires si la transmission nõest pas assur®e. 

Notons également que 46% des entreprises vitrollaises appartiennent à la 

sphère productive (industrie, artisanat) contre 37% dans la CPA. 

 

1% 

8% 

10% 

69% 

12% 

Etablissements par secteurs d'activités en 2010 

Agriculture

Industrie

Construction

Commerce, transports, services divers

Administration
publique,enseignement,santé,action sociale
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1.3.2.2. UN TERRITOIRE ACCUEILLANT 10 ZONES DõACTIVITES 

La moitié des entreprises de Vitrolles sont situées dans les 10 zones 

dõactivit® du territoire communal qui occupent plus de 700 hectares.  

 

 

 

 

 

 

 

Nom 
Surface totale 

brute (ha) 

Surface 

disponible 

(ha) 

Nbre 

dõentreprises 

implantées 

Nbre 

dõemplois 

1. Les 

Estroublans 

296 0 503 8561 

2. Couperigne / 

Aéroport 

118 0 56 1226 

3. LõAnjoly 94 0,90 161 2261 

4. Tuillière I et II 91 0 0 0 

5. Les 

Cadestaux 

72 0 37 493 

6. Vitrolles 

Espaces  

  166 2158 

7. Bastides 

Blanche  

  60 1262 

8. Parc du 

Griffon  

  55 14017 

9. Croze/ 

Frescoule  

  40 219 

10. Les Bagnols    19 188 
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1.3.3. éMAIS DES ACTIVITES TOURISTIQUES ET 

AGRICOLES MARGINALESé 

1.3.3.1. UNE ACTIVITE AGRICOLE RESIDUELLE 

Avec neuf exploitations présentes sur la commune en 2010 (pour 17 

établissements actifs), lõactivit® agricole communale repr®sente une part 

infime de lõactivit® ®conomique communale Celle-ci est dõailleurs en 

diminution depuis 1999 et la Superficie Agricole Utilisée, qui était de 302 ha 

en 1999 ne représente désormais que de 108 hectares en 2010. 

Lõactivit® existante est principalement d®volue au maraichage et ¨ 

lõhorticulture (97 ha sont des terres labourables) 

La population agricole est vieillissante. Sur les neufs chefs dõexploitations, 3 

ont entre 50 et 60 ans, 3 plus de 60 ans. Quatre exploitations nõont pas de 

successeurs. 
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1.3.3.2. DES HEBERGEMENTS TOURISTIQUES INSULAIRES 

 

Onze hôtels sont implantés dans la commune et offrent une capacité 

dõh®bergement de 777 chambres. Cette offre est de qualit® interm®diaire 

(huit hôtels ont une ou deux ®toiles) et sõinscrit dans le contexte 

aéroportuaire de la commune. Ces hôtels se situent en effet dans les zones 

industrielles et commerciales de la commune (ou, à défaut, le long des axes 

de transit majeurs de la commune). Ils induisent donc un tourisme de 

passage qui ne profite pas ¨ lõ®conomie de la ville. 

 

Deux campings sont également implantés dans la commune (Le Castor et 

Marina Plage). Situ® au bord de lõEtang de Berre, ces campings sont 

relativement autonomes ; ils proposent en effet une offre de loisirs et de 

restauration compl¯te. La RD113 et lõA7 repr®sentent ®galement des 

coupures urbaines et paysag¯res qui nõincitent pas les vacanciers de ces 

campings (430 emplacements) à se rendre dans le centre-ville de Vitrolles. 

 

Bien que développ®e, lõoffre en h®bergement de la commune sõav¯re ainsi 

isolée et déconnectée des principaux sites patrimoniaux, de loisirs et de 

nature de la commune (centre-ville, le Rocher, plateau de lõArboisé). 

Lõactivit® touristique participe donc insuffisamment au développement 

économique au regard de son potentiel.  
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1.3.4. éET DES DIFFICULTES SOCIALES A RESOUDRE 

1.3.4.1. UN TAUX DE CHOMAGE EN FORTE BAISSE  

En 1999, lõINSEE annon­ait un taux de ch¹mage ®lev® ¨ 14,2%, bien 

supérieur au taux national (8,9%). Ce taux est en forte baisse puisquõen 

2009, il a atteint les 9,6%. Il reste cependant supérieur au taux national 

(8,9%) et ¨ celui de la Communaut® dõAgglom®ration du Pays dõAix (7,4%). 

1.3.4.2. DES REVENUS PEU ELEVES 

Le revenu net annuel moyen de la population Vitrollaise est peu élevé : 2 156 

euros soit 1 679 euros par mois et par foyer fiscal. Cõest lõun des revenus 

moyens les plus faibles de la communaut® dõagglom®ration du Pays dõAix 

dont le revenu net annuel moyen est de 27 143 euros soit 2 262 euros par 

mois. 

 

1.3.4.3. UN FAIBLE NIVEAU DE FORMATION DE LA POPULATION  

A Vitrolles, seulement 20,5% des + de 15 ans qui ne sont plus scolarisés ont 

un diplôme dõ®tudes sup®rieures contre 35,8% dans le Pays dõAix.  

En outre, 45,5% des 18-24 ans sont scolarisés contre 65,9% dans 

lõagglomération. 

Il existe un v®ritable d®calage entre lõoffre de formation et lõimportance de la 

demande de formation, en particulier sur la zone dõemploi de lõEtang de 

Berre. La capacité correspond à 8% des jeunes résidants contre 11% en 

moyenne pour la région PACA. De plus, le taux de chômage est plus élevé 

dans la zone de lõEtang de Berre. Par ailleurs, la part des entreprises 

artisanales accueillant un jeune en apprentissage est relativement faible 

(seulement 1 sur 6) et le nombre de contrat dõapprentissage est en baisse. 

Le travail r®alis® par lõAUPA, Agence dõUrbanisme du Pays dõAix, dans le 

cadre de lõ®laboration du Plan Local pour lõInsertion et lõEmploi de la CPA 

avait mis en évidence les difficultés rencontrées par une part non 

négligeable de Vitrollais. Lõinsertion des jeunes est au cïur de la 

probl®matique dõinsertion ¨ Vitrolles.  

 

Vitrolles présente les taux de précarité les plus élevés par rapport à 

lõensemble des communes de la CPA. Les quartiers dõhabitat social sont les 

plus concernés par cette situation.  

Pr¯s de 7 350 personnes b®n®ficient des aides de la Caisse dõAllocations 

Familiales. Leur part est 23% supérieure à la moyenne de la CPA. Le taux de 

bénéficiaires du RMI est lui aussi très élevé et supérieur à celui de la 

communaut® dõagglom®ration.  

 

 

 

 

 

  

Vitrolles est un territoire dõactifs, dynamique en termes dõactivit®s. 

Quatri¯me p¹le dõemplois m®tropolitain, Vitrolles est aussi le deuxi¯me 

p¹le dõactivit®s de la Communaut® dõAgglom®ration. Le taux dõactivit® 

progresse, la santé financière des entreprises est solide et les emplois 

proposés, en majorité tertiaires, sont nombreux. 

Si les difficultés persistent sur le plan social (les emplois ne profitent pas 

aux actifs résidents, faiblesse des revenus et du niveau de formation, 

chômage important des jeunes), une tendance à la baisse du taux de 

chômage sur les dernières années, la progression des catégories 

sup®rieures et du secteur de lõartisanat constituent des signaux 

encourageants. 
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2. VITROLLES, UNE VILLE DANS UN ECRIN DE 

NATURE 

2.1 .  U N E  O S S A T U R E  P H Y S I Q U E  E T  

N A T U R E L L E  O R I G I N A L E  

2.1.1. LE CONTEXTE GEOMORPHOLOGIQUE 

2.1.1.1. UN RELIEF COMPOSE DE 3 PLATEAUX 

Vitrolles sõ®tend sur plus de 3 kilom¯tres de long et son altitude varie de 0 à 

200 mètres environ. 

La commune sõorganise en succession de plateaux depuis lõ®tang de Berre 

jusquõau plateau de lõArbois. On observe trois niveaux bien distincts s®par®s 

par dõimportantes cuestas :  

- La plaine dont lõaltitude varie de 0 ¨ 50 m¯tres environ. Ce niveau 

est séparé, au Nord-Ouest de la commune, du plateau moyen par la 

corniche inf®rieure, falaise rocheuse dominant lõEtang de Berre. 

- Le plateau moyen dont lõaltitude varie de 50 ¨ 150 m¯tres environ. 

Ce plateau est dominé par une falaise rocheuse (corniche 

supérieure) dont la hauteur est variable et peut atteindre plusieurs 

dizaine de mètres de haut. De nombreuses habitations sont 

construites sous celle-ci et la pente peut atteindre 50%. Le Rocher, 

autour duquel se regroupe le vieux village, culmine aux environ de 

130 m¯tres dõaltitude. 

- Le plateau supérieur qui surplombe la ville dõenviron 60 m¯tres. Cet 

espace fait partie du plateau de lõArbois et comprend notamment le 

plateau de Valbacol, ainsi que de nombreux vallons donnant 

naissance au ravin du Bondon. La pente est relativement moyenne 

sur lõensemble du plateau (< 5%) cependant elle est ®lev®e aux 

pourtours des vallons (>20%). 
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Les deux coupes ci-contre permettent de représenter le profil morphologique 

de Vitrolles. 

Toutes deux dessinent les paliers matérialisés par les falaises séparant le 

bord de lõEtang de Berre et les deux plateaux qui suivent.  

Chacune traverse des lieux-dit ou des secteurs qui structurent ce relief tels 

que le ruisseau du Bondon, le Vallon du Gourgoulousier ou le Rocher, 

support du vieux village.  

 

  

Coupe 1 

Coupe 2 
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2.1.1.2. LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE 

Le réseau hydrographique de la commune est constitué en majorité par la 

Cadi¯re, le Bondon et le Ravin dõAix.  

La Cadière, rivière longue de 12 kilomètres, est drainée par de nombreux 

cours dõeau et ravins. Elle prend sa source ¨ 99 m¯tres dõaltitude sur la 

commune dans le vallon de lõInfernet, ¨ l'Ouest des plaines d'Arbois, pour se 

jeter dans lõ®tang de Bolmon ¨ Marignane. Elle est aliment®e en majorit® par 

la source karstique de lõInfernet. Lors de son parcours, elle traverse plusieurs 

communes : les Pennes-Mirabeau, St-Victoret, Marignane et collecte les 

eaux de ses affluents : le Bondon et le Ravin dõAix, la Marthe, et le Raumartin 

sur un bassin-versant de 73 km2. 

Trois de ces affluents sont présents sur le territoire communal :  

- Le ruisseau de Bondon, de 7,6 km de long coule dans un thalweg 

relativement encaissé. Il est ensuite capté dans le bassin de 

rétention du Griffon. Une partie du ruisseau alimente le lac de la 

Tuilière.  

- Le ravin dõAix coule dans un thalweg bien encaissé.  

- Le ruisseau de la Marthe (la Cadi¯re en amont de lõautoroute) coule 

dans un thalweg très encaissé. Long de 1,7 km, il prend sa source à 

Vitrolles et conflue sur Les Pennes-Mirabeau.  

Le réseau hydrographique se caractérise de plus par la présence des Salins 

du Lion, un des rares espaces naturels du littoral de Vitrolles. Dõune 

superficie de 26 ha, ils s'®tendent ¨ lõOuest de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

  

La Cadière 
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2.1.1.3. DEUX GRANDES UNITES GEOLOGIQUES 

Deux grandes unités géologiques sont représentées sur la commune :  

Le VITROLLIEN (ou MONTIEN), qui d®bute lõ¯re tertiaire est constitu® par un 

calcaire noduleux tr¯s polychrome ®pais dõune dizaine de m¯tres et 

surmontant des calcaires argileux rouge brique de même épaisseur. Ces 

formations constituent la falaise rocheuse qui domine la ville et le rocher de 

Vitrolles. Etage du Paléocène, le Vitrollien présente ici un stratotype régional. 

Le ROGNACIEN (ou DANIEN) dõ©ge Secondaire (Cr®tac® sup®rieur), est 

situ® dans le synclinal de lõArc en bordure de lõ®tang de Berre, suivant une 

bande dõaffleurement Nord-Sud depuis Rognac jusquõ¨ Vitrolles. La 

formation calcaire, partie sup®rieure de lõ®tage, forme une corniche le long 

du rivage de lõ®tang. Ce stratotype a une valeur r®gionale.  

Le Rognacien est constitué par :  

- Argile et grès dits à reptiles : épaisses dõune centaine de m¯tres, 

ces argiles calcaires et ces marnes rouges renferment quelques 

lentilles grèseuses ; elles constituent le talus autoroutier situé sur la 

corniche inf®rieure, localement recouverte dõ®boulis dõorigine 

cryoclastique, ces formations sont le siège de plusieurs glissements 

de terrain. 

- Calcaire de Rognac : les bancs de calcaires lacustre ont une 

épaisseur totale de 30 mètres avec de minces intercalations 

marneuses ou ligniteuses, ces calcaires constituent la falaise 

rocheuse qui domine lõ®tang de Berre. 

Argiles grès et lentilles calcaires : ®paisses dõune cinquantaine de m¯tres, 

ces argiles calcaires et ces marnes rouges qui renferment quelques lentilles 

de grès constituent le plateau moyen ainsi que le versant situé sur la 

corniche supérieure. Localement ces formations sont recouvertes par les 

colluvions ou par des éboulis. 
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2.1.1.4. DES FORMATIONS VEGETALES FIDELES A LA CONFIGURATION 

GEOMORPHOLOGIQUE 

 

Sur la commune de Vitrolles, trois grandes formations végétales se 

distinguent :  

- La v®g®tation du bord de lõ®tang de Berre est compos®e 

de Cirpes, de Roselières et de Sansouires caractéristiques 

des paysages marécageux. 

- La végétation en zones urbaines qui constitue un capital 

végétal important avec les haies de feuillus et les ripisylves 

en particulier le long de La Cadière. 

- La végétation des plateaux qui se compose de garrigue 

basse (Romarin, Thym, Cyste) et de boisement de Pins 

dõAlep résiduels suite à un incendie qui a ravagé les 

plateaux. Cette partie comporte un risque incendie 

important et a déjà subi un sinistre.  

La carte ci-après schématise et localise les différents types de 

végétations qui composent le couvert végétal de Vitrolles.  
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Formations végétales (sources ONF) 
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2.2 .  UN  T E R R I T O I R E  R I C H E  DõU N E  

B I O D I V E R S I T E  R E M A R Q U A B L E  

Les protections réglementaires et inventaires du patrimoine naturel 

reconnaissent la richesse du territoire en matière de biodiversité : un 

patrimoine remarquable qui doit être préservé. 

2.2.1. LE RESEAU NATURA 2000 : LA ZPS DU PLATEAU 

DE LõARBOIS 

Le réseau Natura 2000 constitué de sites naturels a pour objectif de favoriser 

le maintien de la biodiversité tout en tenant compte des exigences 

économiques, sociales, culturelles (articles L 414-1 à L414-7 et articles R 

214-15 à R 214-39 du code de lõenvironnement.). 

Ces sites sont identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, 

animales ou végétales et de leurs habitats.  

Les directives « Oiseaux » (1979) et « Habitats faune flore » (1992) en 

établissent la base réglementaire.  

La directive « Oiseaux » propose la conservation à long terme des espèces 

dõoiseaux sauvages de lõUnion europ®enne en ciblant les esp¯ces et sous-

espèces menacées qui nécessitent une attention particulière. Plus de 3000 

sites ont ®t® class®s par les Etats de lõUnion en tant que Zones de Protection 

spéciales (ZSP). 

La commune de Vitrolles est concern®e par la ZPS du plateau de lõArbois 

(FR9312009) dõune superficie de 4292 ha répartie sur 6 communes (Aix-en-

Provence, Cabriès, Rognac, Velaux, Ventabren, Vitrolles). 

 Ce plateau calcaire au relief tourmenté se caractérise par une végétation de 

type méditerranéen présentant une diversité remarquable de milieux : 

garrigue, maquis, taillis de Chênes verts, pelouse à brachypode, zones 

cultivées (oliveraies, vignes, cultures céréalières extensives), falaises, cours 

d'eau, ripisylve, roselières et réservoir d'eau douce. 

Cette mosaïque d'habitats permet la coexistence d'une avifaune aquatique et 

d'une avifaune méditerranéenne xérophile. 

 

Le plateau de lõArbois est un site d'importance internationale (r®servoir du 

Réaltor) pour l'hivernage des oiseaux d'eau notamment pour la Fuligule 

morillon et un site d'importance majeure pour la conservation de l'Aigle de 

Bonelli (1 couple).  

 

Il détient de plus une importante densité de Grand-duc d'Europe, et cõest 

probablement un lieu de nidification d'un couple de Faucon pèlerin.  

   

Fuligule morillon        Aigle de Bonelli       Grand-duc d'Europe 
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Habitats naturels présents (Source : DREAL PACA) 

 

Espèces présentes ð Oiseaux (Source : DREAL PACA) 
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Protections réglementaires et inventaires du patrimoine naturel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































